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PRESIDEIICE DE M. EUGEPPIE-CLAUDIUS PETIT,
vice-président.

La béance est ouverte è vingt et une heures trente minutes.

Al; le président . La séance est ouverte.

— 1--

LOI DE FINANCES POUR 1960

(DEUXIÈME PARTIE)

Suite da h discussion d'un pre(et de lot.

M. le président L'ordre du jour appelle la suite de la discussion
du projet de loi de finances pour 1980, n° 300, deuxième partie . _
(Rapport n° 528.)

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat
Gouvernement, 40 minutes ;
Commission dés finances, de l'économie générale et du plan,

Il. heures 55 minutes ;
Commission des affaires culturelles, famillalea et sociales,

3 heures 45 minutes ;
Commission des affaires étrangères, 10 minutes ;

Commission de la défense nationale et des forces armées,
2 heures 30 minutes ;

Commission des . lois constitutionnelles, de la législation et de
l' administre tien générale de ta République, 5 . minutes;

Commission de la prxluction et des échanges, 3 heures
55 minutes

Groupe de l'Union pour la nouvelle République, 9 heures
25 minutes ;

Groupe des indépendants et paysans d'action sociale, 4 beiges
55 minutes :

Groupe des républicains populaires et du centre démocratique,
2 heures 5 minutes ;

Groupe de l'unité de la République, 1 heure 50 minutes ;
Groupe socialiste, 3 heures 10 minutes ;
Groupe de . l'entente démocratique, 1 heure 40 minutes;
Isolés, 1 heure .

CREDITS MILITAIRES
Section commune.

M . le président. Nous abordons l'examen des crédits militaires
inscrits aux articles 32 et 33 et, pour ce qui concerne les budgets
annexe3 des essences et des poudres; aux articles 35 et 36.

La discussion ne portera ce . soie que sur la section commune
et la section conanrune France d'outre-mer, si cela est possible
avant minuit.

	

-
La parole est à M. Dorey, rappotteur spécial de la commission

. des finances, de l'économie générale et du plan.
M. Henry Dorey, rapporteur spécial de ia commission des

finances, de 1 ' inerpic générale et du pian. Mesdames, messieurs,
je voudrais aussi brièvement que possible développer quelques
consldérations d'ordre générai contenues dans mor rapport, d'une
part en insistant sur la procédure ainsi que sur les conditions
de présentation et d 'examen des budgets, d' autre part en analy-
sant les orientations contenues dans le budget des forces armées,
enfin en soulignant les observations et suggestions faites par
vote commission des finances en ce qui concerne la section
commune.

Le projet de budget qui devait être déposé et distribué au
plus tard le premier mardi d'octobre ne l'a été en fait -- au
moins pour les budgets militaires — qu'une huitaine de jours
plus tard. Encore à cette date certaines annexes relatives aux
autorisations nouvelles n'étaient-elles pas encore distribuées.
Dans ces conditions, les délais dont a, disposé la commission pour
l'examen des propositions du Gouvernement ont été très réduits.
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Au surplus, sa tâche a été compliquée par l ' extrême laconisme
des commentaires fournis par les fascicules bleus sur les crédits
demandés . Il vous est instamment demandé, monsieur le ministre,
que pour les futurs budgets les renseignements destinés à éclairer
les votes du Parlement soient fournis plus libéralement.

Cela faciliterait notre tâche ainsi que celle du Gouvernement
en évitant les nombreuses demandes de renseignements que
nous sommes obligés de lui adresser pour éviter — qu'on me
passe ce mauvais jeu de mots — de c rester dans le bleu s.
(Sourires.)

J'ajoute qu'aux termes de l'ordonnance du 2 janvier 1959, les
dépenses du budget général fcnt l'objet d'un vote unique en ce
qui concerne les services votés, d'un vote par titre et, à l'inté-
rieur d'un même titre, par ministère en ce qui concerne les auto-
risations nouvelles.

Dans ces conditions, le montant des autorisations nouvelles
étant pour les services militaires de 1 .855 millions de NF et le
montant des services votés de 14 .663 millions de NF, la ven-
tilation par titre de ces autorisations figurant dans mon rapport
écrit, on constate immédiatement que l 'Assemblée devra accepter
ou rejeter en bloc 88 p . 100 des dépenses intéressant les forces
armées.

Quant aux autorisations nouvelles, le vote par ministère et
par titre se prête mal, dans le cas particulier des budgets mili-
taires, dont chaque. section est très diverse, à un examen efficace.

En résumé, sur le plan de la procédure, le moins qu'on puisse
dire est que, dans son ensemble, elle ne permet guère un contrôle
sérieux des dépenses par le Parlement.

Ces remarques faites, je donnerai d'abord une vue des moyens
consacrés au budget des forces armées en 1960.

La première partie du projet de loi de finances fixe à
16 .534 millions de NF le plafond des dépenses militaires pour
1960. Les crédits ouverts en 1959, tant par l'ordonnance du
30 décembre 1958 que par les «vers décrets d'avance intervenus
en cours d'année, s'élèvent à 16.370 millions de NF . Compte
tenu du fait que 16 millions de NF affectés à l'entretien des
attachés militaires à l'étranger sont inscrits en 1960 au budget
des services de Premier ministre, l'augmentation réelle des cré-
dits en 1960, par rapport à 1959, est de l'ordre de 180 millions
de NF.
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Cette augmentation, dont l'insuffisance apparaît immédiate-

ment, compte tenu de ce que le simple ajustement des soldes,
des salaires ét les hausses de prix retenues par le Gouvernement
représentent à ., eux -'seuls plus de 350 millions de NF, masque
en fait fine pénurie accrue des moyens et- une perte aggravée de
substance pour les forces armées. -

Dans ces conditions, votre commission des finances s'est trou-
vée en présence d'une situation paradoxale qui conduit à signaler
dès l'abord des insuffisances graves de crédits . Vous trouverez
dans mon rapport l'évolution des dépenses militaires par rapport
à l' ensemble des dépenses publiques depuis 1954. Je me bornerai
à signaler que ce pourcentage est passé de 30 p . 100 en 1954 à
25,5 p. 100 et se maintiendra à ce chiffre en 1860.

Quant au rapport des dépenses militaires au produit national
brut, au prix du marché, il est passé de '7,5 p. 100 en 1954 à
6,4 p. 100 en 1959 et sera de 6,2 p . 100 en 1960.

Depuis 1954 qui a vu la fin des combats en Indochine, la
charge militaire a donc été en s'allégeant, bien que le maintien
de l'ordre en Algérie sit pris, presque sans solution de conti-
nuité et sans aide étrangère — il convient de le souligner —
la suite des opérations en Extrême-Orient . Tous les postes de
dépenses qui correspondent à des besoins de nos éléments
engagés en Algérie sont dotés en première urgence, l'équipement
et la modernisation de l'ensemble de nos forces militaires étant
sacrifiés à ces besoins prioritaires.

Les autorisations de programme passent de 4 .872 millions
de NF, compte tenu des décrets d'avance intervenus en cours
d'année, à 7 .058 millions de NF, marquant ainsi une augmenta-
tion importante . Il convient, toutefois, de noter qu ' un crédit
de 882 millions est affecté à un programme d 'infrastructure
interalliée et qu ' une part importante de ce crédit, dont le mon-
tant n'a d'ailleurs .pas été précisé, correspond, à la suite d'obser-
vations de la Cour des comptes, à la régularisation de la situa-
tion antérieure, les paiements à l ' étranger financés d l'aide de
fonds de concours provenant de versements étrangers étant
jusqu' à présent effectués sans autorisations de programme spé-
ciales.

Sur une augmentation totale de 2 .186 millions de francs d'autori-
sations de programme par rappurt au budget voté de 1959 et
aux décrets d'avances, 1.066 millions vont à la section commune,
compte tenu de la régularisation des opérations antérieures de
Iancement de travaux, ainsi que je viens de l 'indiquer, 998 mil-
lions vont à la section air, 281 à la section marine, 16 à la sec-
tion France d'outre-mer, alors que la section guerre voit ses
autorisations de programme réduites de 173 millions . En fait, elle
disposera de 77 millions d'autorisations de programme, compte

tenu du report sur 1960 d'un crédit de 250 millions d'autorisations
de programme ouverts en 1959 et bloqués jusqu'au 1" janvier
1960 .
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Si l'on examine les autorisations de programme, non plus

par sections du budget, mais selon leur application réelle, on
constate que 900 millions vont aux études spéciales, 63 millions
au centre du Guir et à la recherche scientifique, 585 millions aux
porteurs de la bombe. Cette ventilation permet de dégager l'orien-
tation de la politique militaire vers la constitution d'une force
de frappe utilisant l'arme atomique, alors que la reconstitution
du potentiel des trois armes, en particulier de l'armée de terre,
est reléguée au second plan.

Il y a là un choix qui comporte des risques, mais qui entre
dans les prérogatives du Gouvernement.

Se plaçant sur le plan financier qui est le sien, et laissant à
la commission de la défense nationale le soin d'évoquer le pro-
blème de l'organisation générale d'avenir des forces armées, la
commission des finances se bornera à signaler que deux . ques-
tions auxquelles votre rapporteur attache une grande importance
restent posées : .

1° Nos possibilités financières nous permettent-elles, et dans
quels délais, de réaliser une force de frappe nucléaire, alors que,
d'après les récentes informations parues dans la presse, le secré-
[taire au Trésor des Etats-Unis s'inquiète de l'augmentation
énorme des dépenses militaires qu'entraîne l'avènement des
engins ?

2° L'impasse sera-t-elle faite, pendant cette période de recher-
•ches et de réalisations initiales, qui peut être longue, sur l'arme-
ment classique, avec toutes les conséquences morales, sociales et
%économiques que comporterait ce choix dans l'immédiat et avec
'toutes les conséquences financières qu ' entraînerait éventuelle-
ment la réanimation des trois armes dans un avenir plus ou
[moins lointain, pour le cas où le virage pris se révélerait à l'expé-
,rience trop brutal, ou le choix trop absolu, ou au-dessus de nos
;moyens ?

Seule une loi de programme portant sur une certaine durée
permettrait d'éclairer l'avenir, de préciser les intentions du
Gouvernement et de vérifier si l'ensemble des réalisations envi-
sagées reste dans le cadre de nos possibilités financières.

La commission des finances insiste viveenent, monsieur le
ministre, pour l'établissement et le dépôt d'un tel projet de-loi,
qui lui apparaît comme un moyen de travail indispensable. Elle
insiste d'autant plus que le Gouvernement n'a pas cru devoir,
jusqu'à présent, exposer au Parlement le cadre général de sa
politique en matière de défense . Les missions traditionnelles
— couverture extérieure dans le cadre de i'O. T. A. N., opé-
rations d'intervention localisées à caractère conventionnel, main-
tien de la sécurité intérieure de la Communauté et de la métro-
pole — paraissent inchangées, mais nous n'avons pas été offi-
ciellement informés du volume et de la nature des moyens
jugés nécessaires pour l'accomplissement de ces missions, du
programme envisagé pour la mise sur pied, la reconstitution ou
la modernisation de ces moyens . Ces données nous sont pour-
tant nécessaires pour juger si les crédits dont le vote est
demandé sont suffisants, excessifs ou trop strictement évalués.
Il semble, d 'ailleurs, que cette dernière hypothèse soit la
bonne et que, enserrés dans un cadre de crédits trop étroits,
au moyen desquels )es besoins de l'Algérie doivent d'ailleurs
être satisfaits par priorité, les moyens classiques destinés à
l'exécution des missions autres que celle du maintien de l'ordre
en Algérie soient délibérément sacrifiés . Cette politique a peut-
être pu être suivie pendant un certain temps, mais elle ne sau-
rait l'are indéfiniment sans faire courir des risques graves à
notre organisation militaire et, par voie de conséquence, à notre
sécurité.

Be 1959 à 1960, les crédits de fonctionnement, compte, tgnu
des décrets d 'avances intervenus en cours d'année, passent de
10.352 millions de nouveaux francs à 10.639 millions, marquant
ainsi une augmentation de 287 millions, alors que les crédits
d'équipement passent de 6.018 millions de nouveaux francs à
5 .895 millions, accusant ainsi une diminution de 123 millions.
Ces chiffres se passent de commentaire et enregistrent l'affai-
blissement continu de l 'équipement de nos forces armées.

Dans l ' ensemble, le chiffre moyen des effectifs militaires en
1960 sera très voisin de celui de 1959. Après les deux collectifs
d'augmentation intervenus en cours d'année, il est de l'ordre
de 1.050.000 hommes . Vous en trouverez le détail et la réparti-
tion par arme dans le rapport qûi vous a été distribué.

Le chiffre des effectifs instruits à maintenir en Algérie ayant
été fixé à 380 .000 hommes, on e dû, pour en assurer la perma-
nence avec un allongement du service aussi faible que possible
— la durée du service, comme vous le savez, sera de vingt t sept
mois et demi en 1960 — réduire, au bénéfice de l ' armée de terre,
le chiffre des recrues incorporées par l'air et par la marine,
diminuer les effectifs de l'armée de terre stationnés en métro-
pole et aux forces françaises en Allemagne, et ceux station-
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nés au Maroc et en Tunisie, étudier enfin le rappel de 20 .090
sursitaires ainsi que la suspension des dispenses dont bénéfi-
ciaient jusqu'à présent les mineurs de fond.

L'encadrement- . de . masses d'hommes importantes, dont un
grand nombre sont engagés dans le combat, soulève des problè-
mes délicate sur le plan quantitatif et sur le plan qualitatif,
particulièrement en ce qui concerne les gradés subalternes, offi-
ciers et sous-officiers . Ces problèmes seront examinés plus parti-
culièrement à l 'occasion de l'étude du budget de la section terre.
Je ne veux pas empiéter sur le rapport que doit exposer
M. Palewski.

Je me bornerai à signaler que les mesures prises par le . Gou-
vernement en -vue d'étoffer et de rajeunir cet encadrement :
appel d'officiers de réserve servant pendant huit ans, rappel
d'officiers de réserve des classes 1946 à 1949/1, pour un an à
compter du 1" octobre, paraissent de portée fort limitée.

En ce qui concerne en particulier les sous-officiers servant
au-delà de la durée légale, plus de 12 .000 ont quitté l'armée de
terre entre le 1" janvier 1955 et le 1" janvier 1958 . Dans l'armée

• " ' dé' l'air, - iIs's orientent très rapidement, dès qu ' ils sont formés
dans leur spécialité, vers les carrières techniques civiles, plus
rémunératrices.

Des .nesures, assorties de moyens financiers nécessaires, s 'im-
posent pour remonter le courant et enrayer l'hémorragie . Ni le
relévement des charges militaires, ni la création d'un fonds de
prévoyance, dont bénéficiaient d'ailleurs déjà les personnels navi-
gants de l 'aviation militaire, ni l'abaissement des limites d'âge
des sous-officiers ne suffiront à susciter et à maintenir des voca-
tions militaires.

C'est tout le statut des officiers et des sous-officiers qui est à
reprendre : revision des indices de solde, indexation des indem-
nités pour charges militaires et des primes de qualification,
attribution des pensions d'invalidité au taux du grade, solution
du problème du logement, adaptée à des cadres ayant en général
peu de ressources personnelles et soumis à des déplacements
constants.

Les efforts exigés des cadres militaires depuis vingt ans justi-
• fient qu'on adopte en leur faveur une politique à la mesure des

sacrifices qu'on leur demande ; faute de quoi l'encadrement de
l'armée continuera de baisser lentement, mais de façon continue,
en quantité et en valeur, avec tous les risques graves que cela
comporte.

En ce qui' concerne les dépenses de fonctionnement, la com-
mission s'est enquise de savoir où en était l'application du
décret du 4 février 1959, qui z prévu diverses mesures relatives
à la réduction des parcs automobiles militaires à savoir la
détermination, avant le 1" juillet 1959, des tableaux de dotation
en véhicules de liaison des administrations centrales et des direc-

• tiens centrales des services techniques, la définition des catégo-
ries de fonctionnaires ou de militaires autorisés à se servir de
Ieur voiture personnelle pour Ies besoins du service et la remise
de 1 .000 véhicule au moins à l'administration des domaines qui,
aux termes mêmes du décret, devait intervenir avant le
31 décembre 1959.

Si l ' on en juge — et ceci a été souligné par plusieurs membres
de ta commission des finances — par le nombre de véhicules
militaires qui circulent dans les rues de la capitale — une partie
de ces véhicules ayant d'ailleurs une immatriculation civile —
il y aurait certainement, dans ce domaine, des économies impor-
tantes à réaliser et c 'est sans doute la raison pour laquelle le
Gouvernement en avait pris l'initiative par le décret que je viens
de rappeler.

Or, à la date à laquelle :e Parlement est appelé à examiner le
projet de budget des forces armées, aucune réduction effective
du nombre des véhicules en service, reconnu cependant excéden-
taire par le Gouvernement lui-même, n ' est encore intervenue. On

' én est toujours âu stadé dès études.
Dans ces conditions, votre

•
commission des financés propose,

sur la 'dotation du titre III des trois armées et de la section com-
mune, un abattement correspondant à l ' entretien de 1 .000 véhi-
cules des administrations centrales, des directions centrales et
des services techniques des forces armées, abattement qu'elle a
estimé à 500 millions de nouveaux francs.

La comparaison des dotatiôns d'équipement accordées aux
armées en 1959 avec, celles qui sont proposées dans le projet
de budget de 1980 — et dont vous trouverez le détail dans mon
rapport écrit — fait ressortir des augmentations, évaluées en
nouveaux francs, pour les autorisations de programme, de
1 .066 millions de francs pour la section commune, de 996 mil-

ons pour la section « air a et de 281 millions pour la section
,f.marine .a,,la •section ,gus re .bénéficiant. d'une augmentation
réduite de 77- millions grâce à un report de crédits sur 1960
d' autorisations de programme bloquées en 1959 et d' une réduc-
tion quasi générale des crédits de paiement.

Le lancement, en 1960, d'autorisations de programme impor-
tantes . succède à une période de trois années de programmes
réduits . Pour éviter ces à-coups très préjudiciables à de bonnes

conditions de travail, tant . en ce qui concerne les administra-
tions que les industries intéressées, la nécessité déjà signalée
d'une loi de programme s'affirme à nouveau, d'autant plus que
les autorisations de programme ouvertes sur l'avenir apparais-
sent très importantes, tant à la- section commune 420 mil-
lions pour l'atome et 270 millions pour _les engins -es qu'à la
section air : 470 millions pour les études.

Seule cette loi de programme permettra de s ' assurer que la
constitution d'une force de frappe est à la mesure de nos moyens
et que le pays ne sera pas conduit à lui sacrifier entièrement le
renouvellement et la modernisation du matériel classique.

En outre, une telle loi permettra aux industries intéressées
d'établir des plans de charge et d'éviter un fonctionnement chao-
tique et par conséquent dispendieux ; d'abaisser les prix de
revient par la mise en fabrication de séries importantes de
matériel .
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Le Parlement tiendra sans doute à insister vivement pour obte-

nir le dépôt de ce projet de loi qui commande la remise en
condition des forces armées et leur modernisation.

En effet, ainsi que M . le Premier ministre l'indiquait dans
la presse — je le répète pour calmer certaines illusions qui
ont pu se faire jour — la cessation des hostilités en Algérie
ne sera pas immédiatement une source importante d'économies
et des transferts à l'intérieur du budget militaire seront à envi-
sager au profit des dépenses d'équipement saqpifiées depuis bien-
tôt cinq ans.

En résumé, le budget de 1960 est, avant tout, comme les bud-
gets antérieurs, un budget d'entretien essentiellement orienté
vers la continuation des opérations de pacification en Algérie.

Je signale à ce sujet que l'encadrement de la masse d'hommes
considérable actuellement sous les drapeaux pose des problèmes
qui ne pourront être convenablement résolus sur le plan quali-
tatif que par l'amélioration rapide de la condition militaire.

Prises entre le plafond budgétaire imposé par le Gouverne-
ment et• les besoins d'entretien urgents et inéluctables consé-
cutifs au maintien de 380 .000 hommes instruits en Algérie pen-
dant l'année 1960, les dépenses d'équipement continuent, dans
le présent comme dans le passé, à être écrasées.

Cependant, le Gouvernement a marqué un choix, une orien-
tation pour l'avenir, en dotant largement les autorisations de
programme en vue des recherches et des réalisations pour une
force de frappe atomique .
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Dans ces conditions, le renouvellement des matériels et des

approvisionnements des armées, et leur modernisation`, risquent
de continuer à être relégués au second plan . 11-est inutile de
souligner le caractère très préoccupant de cet état de choses,
qui dure depuis bientôt cinq ans.

Le Parlement aimerait connaître, dans le cadre du volume des
crédits qui pourront être alloués aux forces armées dans les
années à-venir, quelle sera la part faite à la réalisation de la
force de frappe nucléaire et celle .faite à la modernisation de
l'armement classique, une impasse totale paraissant impossible à
envisager dans ce domaine en raison des risques considérables
qu'elle comporte.

Une loi de programme paraît donc être une des conditions néces-
saires du redressement de l'armée et, en particulier, de sa moder-
nisation . Elle seule permettra au Parlement de prendre une vue
d'ensemble des choses et de se 'faire une idée exacte des sacri-
fices financiers à consentir et de leur échelonnement dans le
temps en fonction des buts à atteindre . Elle pe:mettra également
un meilleur rendement des crédits budgétaires en assurant la
continuité dans les fabrications et en favorisant, par suite, la
baisse des prix de revient.

Après ces considérations générales, je présenterai une analyse
des suggestions et observations qu'a faites la commission des
finances sur la section commune.

Je rappelle• que la section' commune constitue un assemblage
assez disparate de fonctions qui n'intéressent particulièrement
aucune armée ou qui concernent les trois, de services que le
ministre désire conserver sous son autorité directe, enfin de
services plus ou moins unifiés au hasard de fusions épisodiques
et souvent temporaires. Vous trouverez d'ailleurs dans mon rap-
port des exemples qui justifient cette affirmation.

Au moment où la section commune va être appelée à gérer
des crédits importants dans le domaine de la recherche nucléaire
et des réalisations consécutives, il est un problème sur lequel
votre commission croit devoir appeler l'attention.

L ' organisation actuelle, qni conduit le ministre à traiter direc-
tement selon les termes des textes réglementaires en vigueur,
avec huit directeurs, trois délégués et un chef d'état-major géné-
ral, paraît excéder les possibilités raisonnables de travail d'un
seul homme.

Il semblerait donc logique que l'ensemble des directions et
services de la section commune soit placé comme le sont les
directions et services de l'air, de la marine et de la guerre, sous
l'autorité administrative et financière d'une haute autorité qui se
consacrerait entièrement à la coordination des tâches administra-
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tives et financières relevant de ces directions et déchargerait
d'autant le ministre.

La comparaison des crédits ouverts à la section commune en
1959 — loi de finances pour 1959 et décrets d'avances — et de
ceux qui sont proposés pour 1960 fait ressortir une augmentation
de 6 millions NF en_ce qui concerne les crédits de paiement du
titre III, de 74 millions NF en ce qui concerne les crédits du
titre V et de 1 .066 millions NF en ce qui concerne les autorisations
de programme.

Vous trouverez dans mon rapport la répartition par grandes
catégories des crédits demandés pour 1960.

Ce qui ressort au premier abord de l'examen des crédits c'est
l'importance des autorisations de programme : 1 .066 millions
de nouveaux francs.

M'émit en tenant comÿie de ce qu'une partie de ces autorisa-
tions, comme j'ai déjà eu l 'occasion de l'exposer à la commis-
sion, est destinée à réaliser des opérations anciennes relatives
à la participation française aux travaux d'infrastructure inter-
alliée, cette augmentation des autorisations de programme donne
sans nul doute une indication sur l'orientation qu'entend suivre
le Gouvernement dans le .domaine de la modernisation et de
l'évolution des moyens à mettre à la disposition des armées.

Vous trouverez également dans mon rapport la comparaison
détaillée, par titre et par partie, des crédits de paiement en
1959 et en 1960.,Cette comparaison se traduit par une augmen-
tation de 6 .425 .000 NF des crédits du titre III : Dépenses de
fonctionnement, et une augmentation de 73 .656.000 NF pour le
titre V, c'est-à-dire l'Equipement, soit au total une augmentation
de 80 .081 .000 NF.

Les effectifs des services communs, non compris ceux d'outre-
mer, s'élèveront en 1960 à 71 .234 militaires — dont 61 .998 gen-
darmes — et 9 .352 civils.

La ventilation par services de ces chiffres est donnée dans mon
rapport.

Après ces explications générales, je procéderai à un examen
rapide des budgets des principaux services communs en vous
demandant de vous reporter pour le détail au rapport qui vous

été distribué.
En ce qui concerne la gendarmerie, les prévisions budgétaires

s'élèvent, pour 1960, en crédits de paiement, au titre III, à 936 mil-
lions de NF et, au titre V, à 75 millions de NF ; en autorisations
de programme, pour le titre V, à 48 millions de NF.

Ces prévisions marquent, par rarport aux crédits ouverts en
1059, une augmentation de l 'ordre de 45 millions pour le titre III,
une réduction de 3 millions pour le titre V et une réduction de
19 millions pour les autorisations de programme, la réduction
portant essentiellement sur les crédits de matériel : 17 millions.

I .es effectifs budgétaires ne varient pas ,: 1.724 officiers,
59 .394 sous-officiers ; mais subsiste une non-réalisation de plus de
1 .500 hommes, ce qui est préoccupant, compte tenu des besoins
de l'Algérie et de la métropole.

Deux questions ont particulièrement retenu l'attention de la
commission des finances : le casernement et le matériel.

Ljs. situation du casernement de la gendarmerie nationale est
dans l'ensemble peu satisfaisante en raison de son ancienneté.
J ' ai donné dans mon rapport toutes les . précisions utiles à ce
sujet.

Pour remédier partiellement à cette situation, il a été établi
un plan de première urgence . Le financement de ce plan nécessi-
terait l'octroi d'un crédit de 400 millions de nouveaux francs à
répartir sur cinq années:

Si l'on considère que les . crédits dont dispose la gendarmerie
au titre de son infrastructure sont de l'ordre de 30 millions de
NF d 'autorisations de programme pour 1960, la réalisation du
seul plan de première urgence demandera, à ce rythme, plus de
dix ans.

Aussi, quand des collectivités locales sont disposées à participer
à ln construction de casernements au profit, notamment, des
unités de gendarmerie départementale, leur concours, qui est
précieux, devrait être encouragé.

A ce sujet, il aurait été envisagé que Ies dispositions du décret
du 10 novembre 1954, permettant à l'Etat de participer par des
prêts ou des subventions aux, dépenses de construction de loge-
ments dans . la proportion de 20 p . 100 environ, soient !tendues
au cas où le constructeur est une collectivité publique.

La commission désirerait connaître la position du Gouverne-
ment sur ce point.

Les crédits demandés en 1960 au titre de l'infrastructure de la
gendarmerie s'élèvent à 31 millions de NF en autorisations de
programme et à 50 millions en crédits de paiement.

Leurs conditions d'emploi sont précisées dans mon rapport
auquel je vous demande de bien vouloir vous reporter.

Les crédits demandés pour l'entretien des immeubles de la
gendarmerie en 1960 s ' élèvent à 38 millions de NF.

Ils sont essentiellement destinés à la mise hors d'eau des bâti-
ments ; à la réfection des installations électriques conformément

aux normes imposées par l'Electricité de France ; à la réfection
des façades et des peintures extérieures ; à la réfection de murs
de clôture en ruines, de routes d ' accès et de cours.

Si la situation du casernement de la gendarmerie est préoccu-
pante, la situation du matériel l'est également.

La dotation de la gendarmerie nationale en véhicules automo-
biles de toute nature est déficitaire . D'autre part, si la moyenne
d'âge du parc est de sept ans, 4.000 véhicules — un cinquième
du total — ont plus de quinze ans de service et devraient être
immédiatement réformés, si leur rem )lacement était possible.

La modernisation du matériel est lente . La priorité est accordée
à la résorption des déficits.

La question du remplacement des matériels blindés et chenillés
se pose également, la majeure partie de ces matériels datant de
la fin de la guerre 1939-1945 . Ces matériels à limite d'usage ne
sont maintenus en état qu'au prix d'un entretien constant et
très coûteux . Les crédits ouverts ne permettent pas de les rem-
placer.

Les autorisations de programme sont en diminution importante
par rapport à 1959 — 17 millions de NF — et les crédits de paie-
ment marquent également une réduction : 21 .700 .000 NF contre
24 .600.000 NF.

La modernisation du matériel automobile de la gendarmerie
semble donc devoir être très longue au rythme actuel des ouver-
tures de crédits, et il semblerait nécessaire, ainsi que la commis-

- sien des finances l'avait déjà signalé en 1958, d'accroître la part
des crédits d'équipement de la gendarmerie.

Le service de la justice militaire utilise environ dix millions
de crédits. Les effectifs du service, au 1" octobre 1959, étaient de
294, dont 101 magistrats militaires, pour un effectif budgétaire
de 297. La répartition de ces effectifs par catégorie est également
indiquée dans mon rapport.

A la création du service, en 1928, l'effectif des magistrats mili-
taires avait été fixé à 130, pour une compétence exclusivement
militaire . Cet effectif a été réduit. II e't actuellement de 120, dont
114 figurent à la section commune.

Cependant, la compétence de la justice militaire a été cons-
tamment accrue . Actuellement, en AIgérie, elle assume pratique-
ment seule la juridiction criminelle . En métropole, elle participe
au jugement des infractions en rapport avec la rébellion algé-
rienne . Elle a jugé en un an, à ce seul titre, 426 affaires compor-
tant 735 inculpés . En 1958, elle a jugé 14.763 affaires, alors qu'en
1928 elle en avait jugé 7 .643, exclusivement militaires.

En l'absence de garanties qu' apporterait aux postulants un
statut clair et actuel, elle recrute ses magistrats avec peine . Il y a
actuellement 3 candidatures pour 10 places vacantes.

Dans ces conditions, les magistrats militaires, en nombre insuf-
fisant, peuvent difficilement faire face aux tâches qui leur incom-
bent . Pour les neuf premiers mois de 1959, le nombre des affaires
en instance, très largement supérieur à 7.000, a diminué à peiné,
malgré les 6 .000 jugements intervenus.

Ainsi apparaît la nécessité de définir un statut des magistrats
militaires susceptible d'attirer des candidats pour combler les
vacances.

L'attention de votre commission des finances e également été
attirée sur les services de santé.

Les services de santé figurent -au budget de la section com-
mune pour un montant de 256 millions de NF au titre III, de
35 .500.000 NF au titre V pour les crédits de paiement et de
27 millions de NF au titre V pour les autorisations de programme.

Par rapport aux crédits dont les service de santé ont disposé
en 1959, les crédits dont l'ouverture est envisagée pour 1960 mar-
quent des augmentations de l'ordre de 9 millions de NF pour le
titre III, de 6 millions pour le titre V et de 2 millions en autorisa-
tions de programme.

La commission croit devoir insister tout particulièrement, en
ce qui concerne les services de santé, sur les points suivants :
effectifs insuffisants des infirmières ; nécessité d'envisager des
mesures pour arrêter le départ des médecins, particulièrement des
techniciens ; nécessité d'aménager le régime de solde des méde-
cins, pharmaciens, dentistes et vétérinaires aspirants de réserve
au-delà de la durée légale, en service en France et en Allemagne ;
nécessité d'un effort au profit de l'infrastructure des services de
santé.

Lors de la discussion du budget de 1958, votre commission
avait demandé que soient transférés à la section commune tous
les personnels militaires féminins du service de santé rattachés
jusque là à la section guerre, où ils n'avaient que faire. La muta-
tion devait porter sur 1 .578 personnes. En fait, il n'a été transféré
de la section guerre à la section commune que 1 .410 emplois
d'infirmières militaires.

Au moment de la rédaction du présent rapport, le service de
santé disposait effectivement de 1 .805 infirmières pour 8.760 lits
de médecine et 10 .036 lits de chirurgie occupés . Les dotations de
l' assistance publique sont d' une infirmière pour 4 lits de chi-
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rurgie et d ' une infirmière pour 8 Iits de médecine . Sans s' aligner
sur ces proportions, qui feraient presque doubler le nombre des
infirmières, un relèvement des moyens du service de santé
s'impose sans retard . I1 s'impose d'autant plus que la crise des
infirmières s'est aggravée par suite de la création de services
nouveaux de psychiatrie, de traitement des malades atteints de
poliomyélite, de brûlés . Ces créations, consécutives en partie aux
opérations d'Algérie, exigent en effet, selon les normes hospita-
lières, un nombre accru d'infirmières.

Le déficit actuel est estimé à 600, ce qui inciterait à porter
l ' effectif budgétaire des infirmières à 2.481, encore très éloigné
de celui qui résulterait de l'application des normes de l'assistance
publique.

La commission insiste vivement pour que cette demande de
recomplètement soit prise en considération par le Gouvernement
dès le budget en cours de discussion . Aucune considération d'éco-
nomie ne peut prévaloir contre le fait qu'il est nécessaire que
les hommes sous les drapeaux aient la certiture, s'ils sont malades
ou blessés, de recevoir, dans des conditions connenal-les, les
soins que réclame leur état . Les effectifs insu ffisants d'infir-
mières ne permettent pas d'assurer que cette exigence soit actuel-
lement satisfaite dans tous les cas et il est donc urgent de remé-
dier à cette situation.

La seconde question concerne le départ accéléré de l'armée des
médecins, particulièrement des plus qualifiés : 1 médecin agrégé
et 9 médecins spécialistes sont partis en 1958, 3 médecins agrégés
et 16 médecins spécialistes sont partis en 1959 . Au cours de ces
cinq dernières années, 468 médecins ont quitté l'armée avant
d' avoir atteint la limite d'âge de leur grade.

Des dispositions doivent être prises sans retard pour arrêter
cet exode, qui pose un problème grave . Dans l'immédiat; une
première mesure pourrait consister à créer des emplois de méde-
cins généraux réservés plus spéciàlement aux techniciens . Ces
derniers verraient ainsi s'ouvrir des débouchés de carrière qui
leur sont actuellement refusés et cette mesure aurait sans doute
un effet de ralentissement sur les départs . La commission appelle
toute spécialement l'attention du Gouvernement sur la nécessité
de régler au plus tôt cette question, à la fois urgente et grave.

La troisième question concerne la situation matérielle des méde-
cins, pharmaciens, dentistes et vétérinaires aspirants de réserve
maintenus sous les drapeaux après la durée légale du service et
servant en métropole et en Allemagne. Les militaires du contin-
gent servant au-delà de la durée légale sur ces territoires per-
çoivent seulement la solde spéciale progressive et non l'indemnité
spéciale forfaitaire après dix-huit mois de service et la solde
mensuelle après vingt-quatre mois, comme ce serait le cas s'ils
servaient en Afrique du Nord.

Or, les médecins, pharmaciens, dentistes et vétérinaires aspi-
rants de réserve servant en métropole ou en Allemagne sont
le plus souvent dispensés de service en Afrique du Nord
parce qu'ils ont des charges de famille — pères de deux enfants
au moins — ou parce qu'ils sont en général plus âgés que les
autres appelés, en raison de la durée des études médicales . La
situation qui leur est faite provoque chee la plupart d'entre eux
un mécontentement — pour ne pas dire un ressentiment — pro-
fond . En l'état actuel de la réglementation, il est impossible de
remédier à cet état de choses, car, d'une part les services de
santé ne disposent pas de postes budgétaires de sous-lieutenants
en nombre suffisant pour permettre la promotion des aspirants
détenteurs des titres requis, d'autre part, nombre d'aspirants ne
peuvent être nommés sous-lieutenants faute de réunir les condi-
tions légales.

La commission croit devoir signaler cette situation au Gouver-
nement, pour qu'il y porte remède.

En ce qui concerne, enfin, l ' infrastructure du service de santé,
la commission s'était préoccupée, lors de l'examen du budget
de 1959, de savoir ,quelles étaient les intentions du Gouverne-
ment en ce qui concerne la construction d'un centre hospitalier
moderne dans la région parisienne, construction que l'exiguïté
et la vétusté du W1-de-Grâce faisaient apparaître comme urgente
et pour laquelle des crédits d'études avaient d'ailleurs été ouverts
en 1957.

Il serait envisagé de construire un hôpital moderne de 400 lits
dans la partie Sud-Est de l'hôpital actuel du Val-de-Grâce et,
d'autre part, de doter la région parisienne d'un hôpital militaire
d'une capacité de 800 à 1 .000 lits, comportant les services de
spécialités les plus courantes.

Monsieur le ministre, nous aimerions obtenir des explications
sur ce point.

Je voudrais dire aussi un mot du service de l'action sociale
des forces armées. Ce service apparaît, au projet de budget
de 1960, polir un montant de 35 .800.000 NF. Ces crédits, bien
qu'en augmentation, sont peu différents de ceux dont le service
a disposé en 1959.

La même disproportion, . signalée déjà dans le rapport sur le
projet de budget pour 1958, entre les crédits de rémunération

de personnel et de fonctionnement, d ' une part — 26 .300.000 NF --
et ceux de l ' action sociale proprement dite, d'autre part
— 9.500 .000 NF — subsiste . Mais il convient de ne pas perdre
de vue que, parmi les dépenses de personnel, figurent les traite-
ments de 704 assistantes sociales dont l'activité fait partie inté-
grante de l'action sociale.

Les effectifs des personnels militaires du service s'élèvent à 668
et ceux des personnels civils à 158, soit au total, avec les
704 assistantes sociales, à 1 .520 . Pour une armée qui compte
actuellement plus d'un million d'hommes sous les drapeaux, ce
chiffre ne paraît pas exagéré.

J'indique que le volume des secours accordés s'est élevé à
3 .225.000 NF pendant les neufs premiers mois de 1959, mar-
quant une augmentation importante par rapport aux années
précédentes . La ventilation par catégorie et la comparaison avec
les allocations des années précédentes est indiquée dans mon
rapport auquel vous voudrez bien vous reporter.

Un autre problème important qui a retenu l'attention de votre
commission des finances est celui des logements militaires . C 'est
une question capitale pour le moral des cadres de l'armée qui
souffrent plus que toute autre catégorie, en raison du nomadisme
permanent auquel ils sont astreints, de la crise générale actuelle.

Cette crise, non seulement pèse sur la vie des familles, mais
encore a des répercussions sur la bonne exécution du service.
Elle prolonge et aggrave les séparations imposées par les mutai
fions, car la famille ne peut, en règle générale, suivre son chef,
faute de pouvoir trouver, dans la nouvelle garnison, un toit pour
s'abriter. Et lorsque, par chance exceptionnelle, elle l'a trouvé
après des délais ginéralement assez longs, une nouvelle mutation
vient tout remettre en cause.

J'ai aussi exposé longuement la question des logements dans
mon rapport auquel, mes chers collègues, vous voudrez bien vous
reporter. Je crois, cependant, devoir insister en particulier sur
le fait que, pour l'année 1959, un programme de 3 .670 logements
avait été arrêté et que les crédits nécessaires à sa réalisation
étaient inscrits au budget de 1959 : 4 milliards en autorisations
de programme et 3 .200 millions, en francs anciens, en crédits de
paiement.

Compte tenu de la gravité de la crise du logement pour les
cadres de l'armée et de la répercussion de cette crise sur leur
moral, compte tenu de l 'importance et de l'urgence des besoins
restant à satisfaire, la commission des finances a été très surprise
d'apprendre que le programme de construction de l'année 1959
ne serait lancé qu'à partir du 1° r novembre, à une époque qui
n'est pas très favorable pour le démarrage de la construction.

Cette année, le projet de budget qui nous est soumis prévoit,
en nouveaux francs, I'ouvertu : e de 20 millions d'autorisations de
programme et de 23 millions de crédit de paiement, soit, par rap-
port à 1959, une réduction de moitié des autorisations de pro-
gramme et de plus du tiers des crédits de paiement.

La commission désirerait conna°_tre, étant donné l 'importance
du programme restant à réaliser — je souligne que 38 .293 loge-
ments étaient nécessaires au début de l'année 1959 — étant
donné aussi l ' urgence des besoins à satisfaire et le retard pris
au cours de l'année 1959, les raisons pour lesquelles, en 1960,
la construction de 2 .700 logements seulement est prévue, pour
remonter ensuite à 5 .400 en 1961.

Comme la commission des finances l'avait déjà exprimé à
l'occasion de l ' examen du projet du budget de 1958, il n'y a
pas de conclusion d ' ensemble à tirer d ' un assemblage de ser-
vices aussi différents que ceux qui composent la section com-
mune . Pour chacun de ceux qui ont été examinés, je me bornerai
à rappeler les principales observations faites à leur sujet par la
commission des finances :

La commission désirerait qu'un projet de loi de programme
vienne définir aussi rapidement que possible, et de toute façon
dès ae début de la prochaine session parlementaire, la politique
qu' entend suivre le Gouvernement en matière de modernisation,
d'armement et d'équipement des forces armées, cette loi étant
assortie d ' autorisations de programme et de crédits de paiement
et portant sur une période d ' au moins cinq années.

La commission signale au Gouvernement :
Le caractère vétuste du casernement de la gendarmerie et

l'intérêt qu'il y aurait à faire bénéficier du concours de l'Etat
les collectivités locales qui seraient disposées à apporter leur
aide à la construction de casernements ;

Les difficultés rencontrées par la justice militaire, en l'absence
d'un statut satisfaisant, pour combler les vacances de magistrats,
et le ralentissement qui en résulte dans l 'examen des affaires ;

L' intérêt qui s'attache à la construction, dans la région pari-
sienne, d'un hôpital moderne en raison de l'exiguité et de la
vétusté du Val de-Grâce ;

La nécessité de poursuivre sans relâche une politique de cons-
truction de logements pour les cadres de l'armée .
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La commission demande enfin au Gouvernement, de façon
toute particulière, compte tenu des besoins actuels du service de
santé :

De combler, en trois années, le déficit de 600 infirmières qui
existe actuellement, en autorisant dès à présent la création de
168 postes d'infirmières sur le budget de 1960, soit par création
d'emplois, soit par transfert d'emplois des autres cadres à ceux
du service de santé ;

De chercher un remède au départ prématuré de l'armée de
médecins particulièrement qualifiés tels que les agrégés et les
spécialistes ;

D'examiner la situation matérielle des médecins, pharmaciens,
dentistes et vétérinaires aspirants de réserve.

Sous réserve de l'abattement sur le crédit du titre III relatif
à l'entretien des véhicules de liaison, que j'ai indiqué tout à
l'heure, et sous réserve également de la prise en considération
des observations que je v'ens de développer, votre commission
des finances vous .propose de voter ce budget pour 1960 tel qu'il
vous est présenté . (Applaudissements .)

M. le président . La parole est à M. Voilquin, rapporteur pour
avis de la commission de la défense nationale et des forces
armées.

M. Albert Voilquin, rapporteur pour avis. Mes chers collègues,
tout a été dit, ou peu s'en faut, par M. Dorey, sur le budget
des charges communes de la défense nationale.

La section commune du budget des armées a été qualifiée
d'assemblage assez disparate de fonctions qui n'intéressent par-
ticulièrement aucune armée, mais concernent les trois.

Certains crédits n'ont aucun point commun et je crois qu'il y
aurait intérêt, dans les années à venir, à coordonner les travaux
budgétaires de cette section .

	

-
Il s'agit, comme pour tant d'autres, d'un budget de reconduc-

tion, l'augmentation apparente du volume des crédits ne corres-
pondant même pas à un ajustement de la hausse des prix.

Les crédits affectés au titre III représentent L669 .541 .990 nou-
veaux francs.

L'augmentatior de 65 millions de nouveaux francs porte, peur
sa plus grande part, sur les chapitres d'entretien du personnel :
mesures acquises, augmentation des charges militaires, relève-
ment des prestations familiales.

Le titre V fait apparaître une demande d'autorisation de pro-
gramme de 1 .934 .303 .270 nouveaux francs.

L'essentiel concerne les études spéciales — 690 millions — et
l ' achat et la fabrication d'hélicoptères.

Les crédits de payement sont en augmentation de près de
47 millions . La plupart des chapitres subissent un abattement
substantiel, y compris les crédits affectés aux hélicoptères, qui,
de 243 millions de nouveau): francs en 1959, passent à 198 mil-
lions en 1960.

Par contre, le chapitre des études spéciales voit ses crédits
augmenter de 128.550 .000 nouveaux francs.

Ce rapide aperçu nous conduit à formuler quelques observa-
tions sur chaque titre et, dans notre conclusion, à certaines
recommandations qui rejoignent souvent celles de mon collègue
des finances.

Les dépenses ordinaires accusent une diminution, dans la gen-
darmerie, de 1 .300 postes environ, soit un abattement de 11 mil-
lions de nouveaux francs, qui n'est compensé que par une
résorption de cent vacances de sous-officiers . Cette diminution
de potentiel est très préjudiciable au service ; toutes les missions
imposées à cette arme ne peuvent être remplies;

En Algérie, un effort considérable a été accompli ; mais, déjà,_
des besoins nouveaux se sont fait sentir et un deuxième plan
d'accroissement a été élaboré, auquel il conviendrait que pût
éventuellement participer la délégation générale.

Il y a lieu de signaler au passage une insuffisance très nette
en matière de carburants, tant en métropole qu'en Afrique
du Nord, en même temps que la nécessité d 'apporter une solu-
tion au problème du remplacement des véhicules et des engins
blindés.

En ce qui concerne la justice militaire, deux problèmes se
posent : le recrutement des magistrats militaires et l ' amélioration
du fonctionnement de la justice dans de sens de l'exemplarité
et de la rapidité . La rébellion a intégrant le crime dans la
guerre, il importe que la justice s ' intègre dans la guerre a.

Les crédits du service de santé ont été calculés au plus juste.
Ce service souffre d'Un`défieit général en personnel auquel' il a
remédlé lui-même par un surcroît dé dévouement . On constate
une désaffection des' jeunes médecins à l'endroit de la carrière
et une hémorragie des cadres, qui abandonnent l'armée avant
la limite d'âge. C'est dans le cadre des infirmières que ce
déficit ert le plus sensible : plus du quart de l'effectif. Il con-
vient de rétablir la situation au plus vite.

Votre rapporteur a pu constater sur place, en Algérie, l'extra-
ordinaire efficacité des médecins militaires chevronnés et des
jeunes du contingent dans les tâches d'assistance médicale gra-
tuite . Se dépensant sans compter, donnant plus d'un million de
consultations par mois, le corps médical de l'armée accomplit
là-bas, sur le plan sanitaire, social et humain, une oeuvre qui
force l'admiration . (Applaudissements .)

Je dirai un mot du service civique, dont il a été question
dimanche à Tiaret, au congrès de la médecine rurale, souhaitant
que ce corps ne provienne pas d'effectifs prélevés sur les méde-
cins des corps de troupes mais soit constitué par un cadre supplé-
mentaire conçu et équipé dans ce but.

Je ne veux pas insister sur le chapitre 34-02, concernant
le parc automobile, puisqu'il est possible de rassurer l'Assemblée
en disant que le projet de décret soumis à la signature de M. le
ministre des finances depuis le 30 juin dernier prévoit des réduc-
tions d'un sixième du nombre des véhicules et d'un tiers du
nombre des chauffeurs.

Le parc automobile interministériel se compose de 654 véhi-
cules ; si l'on y intègre ceux du parc paracep tral, on obtient un
ensemble de 850 véhicules ; et si l'on y ajoute ceux de la pre-
mière région, on arrive au total de 1 .380 unités.

Il y aurait beaucoup à dire sur le chapitre 34-03, a Presse et
information », et sur les besoins considérables que représentent
les impératifs de l'action psychologique et de la campagne de '
pacification en Algérie . Il convient de faire appel à la presse, à
l'édition, à la radio, à la télévision, au cinéma . Qui ne cannait
la valeur et l'influence d'un film, plus efficaces parfois que la pré-
sence d'une batterie d'artillerie ?

Il y a un gros effort à faire dans ce domaine, car il faut, en
outre, -lutter contre l'information tendancieuse, voire contre l 'in-
formation de trahison . (Applaudissements sur divers bancs, à gau-
che, au centre et à droite .)

En abordant le titre V, nous voyons que sur 947 millions NF
de crédits de paiement, 436 millions sont consacrés aux études
spéciales intéressant le domaine atomique — participation à des
recherches d'ensemble, progression des opérations dans l'élabora-
tion de la bombe, création d'une usina de séparation d'isotopes,
construction d'un sous-marin atomiqe e, réalisation de piles pour
sous-marins — et le domaine des engins : mise en chantier d'un
engin sol-air à moyenne portée en collaboration avec d ' autres
pays, études sur des engins sol-air à longue portée, sur l'engin
sol-sol balistique stratégique, développement et équipement de
champs de tir et de bases permettant l'expérimentation des engins
air-air, du Mirage III et du Mirage IV.

Dans ce domaine, il convient d'attirer 1"attention du Gouver-
nement sur la nécessité d'établir un programme net, permettant
d'éviter certains abandons qui ont pu entraîner de lourdes
dépenses et faire croire à un certain désordre.

En matière d'infrastructure, pour la gendarmerie, l'insuffisance
des dotations prévues pour la construction des casernements
apparaît en métropole et surtout en Algérie . Il convient d'ache-
ver l'exécution du premier plan au plus vite et d'entreprendre
la réalisation du second . L'efficacité de cette arme est, comme
partout ailleurs, fonction d'une bonne implantation.

Pour le service de santé, M. Dorey a tout dit, mais je suis
obligé, cependant, de regretter qu'aucune dotation n'ait été pré-
vue pour la construction d ' un hôpital militaire à Oran . L'état
lamentable de l'hôpital actuel en fait un danger permanent, la
moindre secousse sismique suffisant pour que s'écroule l'ensemble
des bâtiments. Aussi les études et le financement d'un nouvel
établissement nous apparaissent-ils d'une urgence extrême.

En ce qui concerne le chapitre 53-92, relatif aux hélicoptères, ii . .
nous a été affirmé que les besoins exprimés par le commande-
ment seraient satisfaits . Votre commission en a pris acte, mais
elle ne cesseza pas de redouter les procédés condamnables utili-
sés récemment pour faire face brusquement à des besoins connus
de longue date.

Quant au chapitre concernant la construction de logements
militaires, la commission, tout en approuvant les dispositions
qu 'il contient, estime insuffisant le niveau des investissements
prévus.

Pour les cadres de notre armée, le problème revêt une impor-
tance cruciale, qui influe directement sur leur moral car il se
complique du jeu des mutations fréquentes.

Nous déplorons, en passant, qu ' un crédit de 3.200 millions d ' an-
ciens francs, prévu dans ce domaine pour 1959, n ' ait pu êtge
utilisé et ait fait l'objet d ' un plan lancé seulement le 15 novem-
bre . Il y a là un problème à éclaircir.

A l'issue de cet examen, votre commission de la défense natio-
nale approuve, certes, l'effort consenti en faveur des études spé-
ciales, mais regrette qu' il semble s' accomplir, parfois, au détri-
ment de la plupart des autres postes de dépense dont l'impor- .
tance ne peut être négligée.
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Aussi demandons-nous instamment au Gouvernement de réta-
blir, au sein de certains services, un équilibre qui -est la
condition de leur rendement et de prévoir, le plus tôt possible,
je financement de certaines dépenses justifiées.

En rappelant, pour terminer, que les points importants concer-
nant la gendarmerie, la justice militaire, le service de santé,
l'information, le problème du logement des cadrés de l'armée,
'mentionnés par nos soins, doivent faire l'objet d'un effort
spécial, nous demandons, en outre, qu 'une politique d'engins soit
définie et en même temps que soient établis . dans la mesure
de nos moyens, des programmes faisant appel à la recherche et
à la fabrication nationales.

Compte tenu de ces observations, votre commission de la
défense nationale et des forces armées émet un avis favorable
au budget de la section commune, tel qu'il vous est présenté par
le Gouvernement. (Applaudissements .)

M. le président. La parole est à M . Halbout, rapporteur pour
avis de la commission de le 'défense nationale et -les forces
armées.

M. Emile- p ierre Halbcut, rapporteur pour avis . Monsieur le
président, mesdames, messieurs, la commission de la défense
nationale m'a chargé d'attirer l'attention de M . le Premier
ministre et de vous-même, monsieur le ministre des armées, sur
les programmes des budgets civils ayant une incidence sur la
défense nationale.

Je suis amené à aborder ce problème à l ' occasion de la discus-
sion de la section commune puisqu 'il ne pourrait trouver sa
place dans la discussion des budgets de chacune des armes.

L'ordonnance n° 59-147 du 7 janvier 1959 portant organisa-
tion générale de la défense fixe, en son titre III, les responsabi-
lité., de chaque ministre. L'article 15 en trace ainsi les lignes
directrices :

c Chaque ministre est responsable de la préparation et de
l'exécution des mesures de la défense incombant au départe-
ment dont il a .la charge.

a Il est assisté, en ce qui concerne les départements autres
que celui des armées, par un haut fonctions e désigné à cet
effet.

-a Avant le 1" mai de . chaque année, chaque ministre adresse
au Premier ministre, pour la gestion suivante, dans le cadre des
directives générales qu'il a reçues -de lui, les plans concernant
son action dans le domaine de la défense, assortis des renseigne-
ments nécessaires sur leurs incidences financières.

r Le Premier ministre établit le programme d'ensemble . D

Les articles 17 à 20 précisent les responsabilités des ministres
civils et, pour qu'il n'y ait pas dualité de commandement, l'arti-
cle 19 précise qu'un seul ministre est responsable pour chacune.
des grandes catégories de ressources essentielles à la vie du pays.

En ce qui concerne l'emploi des personnes, les articles 33 à 41
prévoient les obligations de celles qui seront affectées à des
services de défense.

Si j 'ai rappelé ces textes, ce n'est pas seulement pour constater
qu'ils n'ont pu recevoir pleine application dans le présent budget,
mais c'est surtout pour insister, au nom de votre commission de
la défense nationale, pour que les dates impératives — celle du
1" mai 1960, par' exemple — soient respectées par chaque
ministère et pour que M. le Premier ministre puisse nous présen-
ter, dans le budget de 1961, le programme d'ensemble.

Dès à présent, je sais que les directives relatives à l'application
de ce texte ont été données en temps utile et qu'un programme
ou dy mcins des lignes générales ont été communiquées à chaque
ministre: Elles ont trait notamment, coltine le Premier ministre
l'a Indiqué dans sa réponse au président ' de la commission, à la
survie des populations, au maintien des services publics èt des
activités indispensables, à l'organisation de l'effort de guerre
minimum devant les risques d'une agression nucléaire.

Cependant, les plans correspondant à ces directives générales
n ' ayant pu être préparés pour le budget de 1960, celui-ci n'a
prévu que des dépenses de fonctionnement d'organismes exis-
tants et ce dans une proportion très modeste.

Notre collègue M. Bégué devant traiter des problèmes écono-
miques, j'aborderai ceux qui concernent plus directement les
personnes.

Je ne rouvrirai pas le débat qui s'est terminé par le vote des
crédits du ministère de l'intérieur, ministère de la défense civile,
dont la' bonne organisation doit assurer la sécurité intérieure
de l'Etat.

	

'
J'insiste à nouveau cependant sur un point précis, les crédits

de la protection civile d'un montant minime par rapport aux
besoins puisque sont prévus 1 .500 .000 nouveaux francs pour les
crédits de paiement et 2.430.000 nouveaux francs en autorisations
de programme. Ces crédits permettent à peine d'assurer la lutte
contre les fléaux naturels.

En réponse aux intervenants, M. le ministre de l'intérieur a
cependant déclaré que ces crédits permettent un certain nombre
de réalisations immédiatement et absolument essentielles : s Les
priorités nécessaires seront accordées notamment aux villes en
développement pour lesquelles des changements dans la nature
des immeubles impliquent des changements dans la nature du
matériel de secours qu'elles doivent employer . D

Au budget du ministère de la santé publique, voté vendredi
dernier, la carence semble plus grande, puisque, au titre de la
protection sanitaire de la population civile, il n'y a aucun crédit
de paiement :ii autorisation de programme.

Le rapporteur de la commission des finances, notre collègue
Bisson, concluait : Les efforts initiaux doivent porter sur
l'acquisition de produits ou équipements dent il n'existe pas
d'équivalent sur le marché en période normale ».

Cette absence d'autorisations de programme est particulière-
ment grave, car elle empêche l'industrie française de se préparer
à fabriquer ces fournitures alors que des pays voisins s'e .tepréoc-
cupent. La revue Entreprise dans son dernier numéro du
14 novembre indiquait qu'une firme américaine avait signé un
contrat avec une firme allemande pour la fabrication d'équipe-
ments destinés à la population civile.
• Les autres budgets civils dont la discussion est prochaine nous
apporteront-ils des solutions aux problèmes connexes de la
défense ? Nous voudrions l'espérer . Du moins avons-nous la cer-
titude que dans le budget de 1961, figurera le commencement
des réalisations du plan de coordination de cette défense par
M . le Premier ministre.

A la construction notamment, par l'aménagement du territoire,
par la décentralisation de telle industrie-clé, par une valorisation
de l'habitat provincial, condition de survie des populations.

Votre commission de la défense nationale insiste aussi beau-
coup pour que, sur le plan du ministère de l'information, et je
rappelle ce que vient de dire notre collègue M. Voilquin, une
coordination plus parfaite existe entre les impératifs de la défense
et les émissions radiophoniques.

Dans un pays de liberté comme le nôtre, vous devez faire fond
sur la vérité.

Les risques encourus, les mesures appropriées pour parer aux
dangers, 'es volontés à coordonner pour atteindre le but; rien
ne doit être celé, non pas dans un climat de dénigrement contre
quiconque, mais dans un sain et réaliste optimisme.

Cette action doit s'exercer sur tous les ministères pour que
l'effort de l'armée soit relayé et amplifié par les civils — fonc-
tionnaires ou non — membres des services de défense ou non,
civile jeunes, volontaires, appelés à aider la promotion des popu-
lations.

Les crédits pour tout cela, et c'est le reproche que nous pour-
rions faire, n'apparaissent pas encore bien nettement dans l'actuel
budget . Que, du moins, leur insuffisance ne ralentisse pas l ' action.
Il y a plus qu'une promesse dans ce congrès de médecine rurale
qui s'est tenu la semaine dernière à Tiaret, il y a une certitude
que l'effort de l'armée est suivi d'un effort de toute la nation

La défense nationalç est une.
Comme l'ordonnance du 7 janvier 1959, nous le savons, a

confié la coordination militaire et civile et l'unité du pouvoir de
décision à M. le Premier ministre, nous avons aussi le ferme
espoir que les hommes ne failliront pas à la tâche . (Applaudisse-
ments.)

M. le président. La parole est à M. le ministre des armées.

M. Pierre Guillaumat, ministre des armées . Mesdames, mes-
sieurs, vous avez entendu les rapports très documentés de
MM. les rapporteurs des commissions, de la commission dés
finances et de la commission dé la défense nationale. Je pense que
demain vous entendrez l'exposé de M . le Premier ministre sur
la politique générale de défense suivie par le Gouvernement.

Ce soir, il m'incombe en tant que ministre responsable des
armées, par conséquent de la mise en condition des trsupes et
de l'exécuution des opérations militaires, de vous décrire de quelle
manière les crédits prévus dans le projet de budget qui vous
est présenté ont été répartis entre les diverses missions de nos
armées.

La mission première qui incombe aux armées est la mission
Algérie . C'est pourquoi la dominante du projet de budget a été
le maintien en Algérie, tout au long de l'année 1960, d'effectifs
instruits egaux aux effectifs qui ont été réalisés en 1959.

.Ce résultat sera atteint non seulement en maintenant aulx, envi-
demanrens de vingt-sept à vingt-huit mois la durée du service
mais encore en recourant à des mesures destinées à pallier l'effet
de la diminution des incorporations résultant des classes creuses.

L'une de ces mesures a déjà reçu un commencement d'appli-
cation, c'est celle qui consiste en une appréciation plus stricte
des conditions d'octroi et de maintien des sursis di'ncorporation .
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Cette mesure a fait sentir ses effets dès les dernières incorpo-
rations de ?959 ; les effectifs supplémentaires qu'elle procure
cette année constitueront des ressources instruites et à pied
d'ceuvre en 1960.

D'autres mesures consistent en des transferts d'effectifs au
bénéfice de l'Algérie, à partir d'autres zones de stationnement,
tant 'au sein de l'armée de l'air qu'au sein de l'armée de terre.
Ainsi, les effectifs instruits présents en Algérie pourront-ils être
maintenus sans allongement de la durée du service malgré l'ac-
centuation du phénomène des classes creuses.

A ces effectifs maintenus constants continueront d'être fournis
tous les moyens de combat indispensables . En particulier, le parc
de véhicules de combat, le parc de véhicules de transport de
l'armée de terre seront maintenus à niveau . Des sommes accrues
seront consacrées aux réparations et à l'entretien de ces véhi-
cules . Nous ferons face sans discontinuer aux besoins résultant
de conditions d'emploi particulièrement sévères.

C'est ainsi que les crédits d'entretien du matériel automobile
de l'armée de terre seront en augmentation de 6 .500 millions de
francs par rapport à 1959, soit un pourcentage d'augmentation
d'un tiers.

En ce qui concerne les hélicoptères, la loi que vous avez bien
voulu -voter le 2 août 1959 a autorisé l'achat de 27 hélicoptères
moyens pour renforcer le parc en raison des besoins opération-
nels, en même temps qu'étaient portées au plus haut point les
fabrications françaises . En 1960, cette politique sera poursuivie,
notamment grâce à la commande en France de 9G appareils.

En ce qui concerne les avions légers, le dernier décret d'avance,
en cours de ratification, doit permettre d'améliorer le parc par
l'achat de soixante avions T . 28 et le budget de 1960 disposera
des crédits nécessaires pour porter à cent-soixante le nombre des
appareils ainsi commandés.

Le développement des méthodes de pàcification implique une
consommation accrue de carburants. Les crédits de carburants
consacrés à l'Algérie au seul titre de l'armée de terre seront
donc en augmentation de 5 milliards et demi par rapport à 1959,
3 milliards'et demi servant à couvrir l'incidence, en année pleine,
des suppléments de taxes institués en Algérie cette année, 2 mil-
liards représentant un accroissement véritable des achats de
carburants.

Une deuxième mission des semées est la mission européenne
dans le cadre de 1'0 . T . A. N., mission dont les moyens opération-
nels sont principalement constitués par nos forces stationnées sur
le territoire allemand et dans l'Est de la France.

A cet égard, les moyens mis à la disposition de i'O . T . A. N.
en Allemagne seront très sensiblement égaux en 1960 à ce qu'ils
ont été en 1959.

Sur le plan budgétaire, je noterai que l'épuisement des crédits
en marks fournis par la République fédérale s' est produit au
mois de mai 1959 et que le budget français doit supporter en
1960, en année pleine, les charges d'entretien qu'il n'avait assu-
mées en 1959 que pour quelques mois.

La teoisième mission des armées est la mission outre-mer, la
mission Communauté.

A cet égard, les moyens demeureront à peu près les mêmes
en 1960 qu'en 1959. Je signale cependant que l'augmentation
d'effectifs de 5 .000 hommes enregistrée au cours de l'année 1959
sera résorbée en 1960, de sorte que les effectifs totaux des
troupes de marine, ainsi d'ailleurs que ceux des troupes des
armées de l'air et de terre, stationnées dans la Communauté, se
retrouveront au niveau de 1958.

Vous avez pu constater, d'après les exposés précédents et
d'après ces quelques mots, que le simple maintien des moyens
de 1959 grèvera en 1960 le budget des armées de charges consi-
dérables. Le total de ces augmentations de charges atteint pour
le seul budget de fonctionnement — titres III et IV — un montant
de 42 milliards.

Or, le budget qui vous est présenté ne contient qu ' une aug-
mentation de 28 milliards des crédits des titres III et IV en
1960 par rapport à 1959.

Le plus clair de la différence entre ces deux sommes a été
obtenu grâce à un rigoureux effort d'économies appliqué à toutes
les parties du budget. Sur les quelque 800 milliards de francs
consacrés aux soldes, aux traitements, à l'entretien du personnel,
le pourcentage des économies est de 0,50 p. 100, ce qui est
considérable, si l'on tient compte du défaut d ' élasticité de telles
dépenses.

Sur les quelque 250 milliards de francs consacrés au fonction -
nement proprement dit, le pourcentage des économies atteint
3 p. 100, ce qui est également considérable . Je donnerai deux
exemples des économies réalisées sur les dépenses de fonction-
nement proprement dites . Le premier concerne les frais d'entre-
tien des véhicules de liaison. Loin d'être majorés en conséquence
des hausses survenues en 1959, ces frais ont été réduits de

360 millions de francs . Le deuxième exemple concerne la consom-
mation d'essence en métropole. Elle sera réduite de 11 .000 mètres
cubes, ce qui procure une économie de plus d'un milliard de
francs.

Mais je ne saurais dissimuler que nombre des économies réali-
sées ne seront pas reconductibles ; tout au moins, elles ne seront
pas indéfiniment reconductibles. Les prélèvements envisagés sur
les stocks de combustible liquide, en ce qui concerne l'armée de
mer, par exemple, les crédits consacrés à l'entretien de la flotte,
des immeubles et de certains matériels ne peuvent pas demeurer
pendant de nombreuses années au niveau auquel il a fallu les
abaisser.

Enfin — et je remercie M . le président François-Valentin de
l'avoir dit, il y a quelques jours — c'est une gageure de conduire
des opérations militaires, fussent-elles de pacification, à l'inté-
rieur d'un cadre budgétaire. Il est normal, il est inéluctable que
le commandement formule, en cours d 'année et en période d'opé-
rations, des demander, urgentes et justifiées pour satisfaire des
besoins inopinés. II est normal que le commandement nous
demande de renoncer à des commandes qui allaient être lancées
et préfère la réalisation de commandes qui lui paraissent plus
conformes à la technique des opérations qu'il prévoit. C'est
pourquoi il n'est possible au ministère des armées de conduire
des opérations militaires, tout en supportant un corset budgé-
taire, qu 'en se livrant, en cours d'année, à une suite de rétablis-
sements d'équilibre.

L'un d ' entre vous, mesdames, messieurs, a eu l'occasion de
souligner avec humour que nous avions, en 1959, transformé des
sous-marins en hélicoptères, parce que les sous-marins ne pou-
vaient pas évoluer dans les djebels . Malheureusement, les raisons
qui m'ont obligé à proposer, faute de mieux, cette mutation
aéro-maritime risquent de se reproduire tant que dureront les
opérations d'Algérie.

Je vous ai entretenus principalement des crédits affectés au
fonctionnement des armées. Je voudrais commenter en quelques
mots les crédits affectés à l'équipement, c' est-à-dire aux comman-
des de matériels.

Par rapport à l'année 1959, les crédits de paiement consacrés
en 1960 à l'achat de matériels subiront une réduction de 12 mil-
liards de francs . Cette réduction a été imposée par la nécessité
de ramener à 16 milliards de francs le dépassement global du
budget de 1960, par rapport au budget de 1959, compte tenu des
dépassements sur les titres III et IV.

J'ai déjà eu l'occasion de vous indiquer que les moyens en
matériels mis à la disposition de nos forces d'Algérie, d'Alle-
magne et de la Communauté, assureraient à ces forces des
moyens d 'action au moins comparables à ceux de 1959.

Il me reste donc à vous entretenir de la manière dont les cré-
dits restants ont été concentrés sur deux réalisations : la consti-
tution d'une force de frappe et '-a modernisation du matériel
des armées.

La constitution d'une force de frappe bénéficie de la priorité
dans la politique de défense que vous décrira M . le Premier
ministre . Je voudrais toutefois répondre, dès ce soir, à M. Dorey
que notre conception d'une force de frappe française nous paraît
réalisable dans sa première formule, avec les possibilités finan-
cières ; industrielles et humaines de notre pays . C'est pourquoi le
budget de 1960 est marqué, en premier lieu, par la continuation
et l'intensification des recherches nucléaires appliquées aux
utilisations militaires de l'atome.

Dans ce domaine, les armées continueront à participer finan-
cièrement aux travaux du commissariat à l'énergie atomique, de
même qu 'elles se livrent à diverses expérimentations d'applicas
tion strictement militaire . Les crédits inscrits à ce Mec à la
« section commune » du budget de 1960 atteignent 42 milliards
de francs en autorisations de programme et 32 milliards de
francs en crédits de paiement . Ces dotations permettent le finan-
cement nécessaire pour la construction, en 1960, de l'usine de
séparation d'isotopes, dont les travaux sont commencés, et que
nous espérons voir en état de marche fin 1964, début 1965.

Sont inscrits, par ailleurs, à la section air si du budget de
1960 les crédits nécessaires au lancement d'une fabrication de
bombardiers stratégiques Mirage IV . Les sorties de fabrication
s' échelonneront de 1963 à 1966.

Enfin, la « section commune » composte des crédits — 10 mil-
liards de francs en autorisations de programmes et 5,5 milliards
de frayes en crédits de paiement — destinés aux études d'un
engin sol-sol balistique stratégique; c'est-à-dite les débuts d'un
I . R . B . M. français ou interallié.

Dans le domaine de la modernisation des matériels conven-
tionnels, le budget de 1960 traduit une concentration très nette
des crédits d'équipement militaire vers les matériels de pointe.

L'effort de modernisation demeurera malheureusement symbo-
lique en ce qui concerne l'armée de terre dont l'équipement doit



ASSEMBLEE NATIONALE -- 3° SEANCE DU 17 NOVEMBRE 1959

	

2523

être principalement orienté vers les matériels nécessaires à la
conduite des opérations d'Algérie.

Il n'en reste pas moins que la France participera plus qu'hono-
rablement à la fabrication en série, dans le cadre de 1'0 . T . A . N .,
des engins sol-air du type c Hae-k a destinés à la défense anti-
aérienne.

C'est surtout sur les matériels de l'armée de l'air et sur ceux
de l'armée de mer que porteront nos efforts essentiels de moder-
nisation.

En ce qui concerne l'armée de l'air, le total des autorisations de
programme passera de 149 milliards de francs en 1959 à 249 mil-
liards de francs en 1960.

En effet, l'année 1959 avait été caractéelsée par une pause au
cours de laquelle une série de fabrications lancées antérieurement
ont pu être menées à bonne fin . A l'occasion de cette pause, nos
efforts en matière d'équipement aérien ont été concentrés sur
un petit nombre de fabrications très modernes.

L'année 1960 sera principalement marquée pour l'armée do
l'air non seulement par le lancement d'une fabrication de 50 bom-
bardiers stratégiques dont j'ai déjà parlé, mais encore par la
commande d'une nouvelle série de cent chasseurs supersoniques
Mirage III qui seront un matériel essentiel de notre force d'inter-
vention moderne . Les Mirage IV eux-mêmes sont d'ailleurs des
appareils qui doivent intervenir dans la bataille en dehors du
transport de la bombe atomique.

En ce qui concerne l'armée de mer, l'année 1859 avait été éga-
lement une année de pause. Les chapitres des fabrications de
l'aéronavale et des constructions neuves de la flotte n'ont été
dotées que d'une quarantaine de milliards d 'autorisations de
programme, ce qui a pratiquement réduit les commandes nou-
velles à 50 avions Etendard IV destinés à l'armement du porte-
avions Clemenceau.

En 1860, les mêmes chapitres recevront 70 milliards de francs
d'autorisations de programme permettant la construction d'une
nouvelle série d'avions Etendard IV destinés à l'armement du
porte-tuions Foch, mais aussi celle d'un croiseur lance-engins,
premier navire moderne de ce type, qui bénéficiera de l'expérience
acquise grâce au navire expérimental Ile-d'Oleron.

Les considérations que je viens de développer sur la moderni-
sation de nos matériels correspondent évidemment à un pro-
gramme minimum. Les économies que l'évolution de la situation
en Algérie permettrait, soit au cours de l'année 1960, soit au
cours d'exercices ultérieurs, sur les crédits de fonctionnement des
armées, bénéficieraient à notre équipement sous forme d'augmen-
tations de crédits corrélatives.

Je viens de vous entretenir des matériels destinés à l'équipe-
ment des armées, vu sous l'angle des besuins militaires . Je veux
me placer maintenant sous l'angle de la politique industrielle er.
matière d'armement, les deux points d' vue étant indissociables.

Il se pose évidemment ce n'est un mystère pour personne —
un problème concernant les fabrications aéronautiques.

Comme les autres grandes puissances, la France connaît actuel-
lement une évolution de ses moyens aériens militaires vers l'engin.

L'engin ne relève pas exclusivement de l'industrie aéronauti-
que. Il fait intervenir d'autres secteurs industriels . I1 fait appel
à l'industrie chimique et, dans une bien plue grande mesure que
l'avion, à l'industrie électronique . Cette évolution commence à
s'affirmer en France, comme elle est marquée depuis longtemps
en Grande-Bretagne et aux Etats-Unis.

Les importantes commandes prévues en 1960, notamment au
titre des avions Mirage III, Mirage IV, Etendard IV et des héli-
coptères, ne suffiront pas à écarter la perspective d 'une certaine
régression de .l'activité des usines spécialisées dans l'aéronau-
tique . Cette probabilité est renforcée par-le fait que la construc-
tion des avions Caravelle, qui correspond actuellement à une
charge très importante de l'industrie aéronautique, ne pourra pas
être suivie avant plusieurs années par le développement d'un
autre avion civil de transport de classe équivalente.

Le suréquipement relatif de notre industrie aéronautique n'est,
au demeurant, qu'un aspect particulier d'un problème plus vaste,
celui du suréquipement relatif de l'ensemble de notre industrie
d'armement dans les autres domaines de la mécanique générale
et des constructions navales.

Les moyens de production dont nous disposons actuellement
dans les établissements de l'Etat, les sociétés nationales et les
entreprises privées fortement spécialisées dépassent nos besoins
estimés à moyen terme . Cette situation n'est pas nouvelle ; elle
est, l'héritage de plans de réarmement anciens et d'une certaine
tradition conservatrice de mobilisation qui ont généralisé cette
idée qu'en matière d'armement le sous-emploi des moyens de
production doit être admis.

Il nous semble nécessaire de modifier un tel point de vue qui
conduit au gonflement des prix, à la sclérose des politiques de
personnel et à l'impossibilité de tout programme .d'investisse-

ment équilibré. En d'autres termes, nous entendons que l'in-
dustrie d'armement puisse participer au mouvement général
d'expansion de notre économie en reconvertissant vers des acti-
vités nouvelles les secteurs sous-employés et en supprimant les
branches inutiles et non reconvertibles.

Il s'agit là d'une oeuvre de longue haleine . Pour la mener à
bien, notamment dans le domaine des établissements et entre-
prises de l'Etat, le Gouvernement s'appuiera sur le bureau de
conversion industrielle rue le Premier ministre a envisagé de
créer pour faciliter le développement industriel régional, pour
servir d'intermédiaire entre l'Etat et les entreprises privées
et pour permettre un reclassement de la main-d'oeuvre.

Ces développements me conduisent à aborder le problème
évoqué de manière, si pertinente par vos commissions des
finances et de la défense nationale, celui de l'élaboration d'une
loi de programme relative aux équipements militaires . Une telle
loi est évidemment indispensable pour deux raisons essentielles.

La première, que je viens d'évoquer, est la nécessité de voir
clair dans l ' avenir des entreprises dont l'activité est largement
commandée par les besoins de la défense nationale . Il faut que
les entreprises de constructions aéronautiques, notamment,
sachent sur quelle activité compter dans les années qui viennent,
qu'elles puissent orienter leurs investissements, procéder en tant
que de besoin aux évolutions nécessaires . Il faut que le ministre
des armées, qui gère des établissements industriels, sache ceux
qu'il doit conserver et développer et ceux qui doivent être
reversés dans le secteur de production civil . Il faut enfin que
d'importantes branches de l'industrie privée, comme l 'électro-
nique, dont l' activité en expansion dépend dans une large
mesure des commandes de la défense nationale, sachent avec
une avance suffisante quels doivent être l'orientation et le
rythme de leur expansion.

La seconde raispn de la nécessité d'une loi de programme
relative aux équipements militaires concerne les besoins mili-
taires eux-mêmes.

La fabrication des matériels des armées s'étend sur de longues
années . Ces matériels sont interdépendants, car ils concourent
à l' équipement d'unités modernes, qui perdraient une grande
partie de leur efficacité si, après avoir été dotées d'une partie
de leurs matériels, elles ne recevaient pas l'autre partie. La
planification industrielle et financière est donc une condition
absoluo à la fois de l ' équipement rationnel de nos forces et de
la bonne utilisation des crédits consacrés à cet équipement . Je -
puis affirmer que les abus que l'on critique dans le domaine
des dépenses militaires ont des répercussions infimes par rap-
port à la déperdition d ' argent, de moyens et d' efficacité qui
peut résulter de l 'absence de planification.

Du reste, M. le Premier ministre vous parlera demain, je
l 'espère, du dépôt, pour l'ouverture de la prochaine session,
de ce projet de loi de programme relatif aux équipements
militaires. Les services du ministère y ont travaillé depuis un
an. Ce projet est, depuis le début de septembre, à l 'examen
du ministère des finances et fait l ' objet d'échanges de vues entre
les deux départements ministériels. Ce sera, à .mon sens, le meil-
leur service que nous puissions rendre à notre politique d 'arme-
ments que de définir, pour chacune de nos armées, le noyau
des fabrications indispensables à son équipement au cours de la
période quinquennale qui s'ouvre devant nous . Je compte être
amené ainsi à reparaître devant vous pour participer à vos débats
sur cette question fondamentale, débats qui orienteront, mieux
encore que ce projet de budget, l'avenir de la France et de sa
défense militaire.

Enfin, mesdames, messieurs, je ne veux - pas clore cette inter-
vention, où il a été beaucoup question de matériels, sans évoquer
les hommes qui . utilisent ces matériels et qui se battent.

La France peut être fière de son armée : Elle peut être fière
des éléments de carrière qui en sont l'ossature, comme des jeunes
conscrits qui font leur devoir avec dévouement et ténacité.
(Applaudissements.) )

Tous, vous le savez, servent leur pays avec abnégation et
désintéressement.

Les hommes de carrière peuvent légitimement attendre que
le pays fasse ce qui est en son pouvoir pour améliorer leur
sort.

Celtes, beaucoup reste à faire, comme l'ont rappelé les orateurs
précédents . Une première décision, intervenue récemment, a
comblé, dans une ° certaine mesure, le retard pris par les rému-
nérations des cadres ; une autre a institué pour tous, pour les
éléments de carrière et pour les soldats du contingent, un
fonds de prévoyance militaire

Mais les problèmes de rémunérations posés par la mise en
condition de nos forces, par les vacances et les départs signalés
par tous vos rapporteurs, sont beaucoup plus vastes . Les rému-
nérations octroyées ne sont plus, dans bien des cas, à la hauteur
des compétences requises . Vos commissions des finances et de
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la défense nationale l'ont très justement souligné . C' est l'un des
plus importants problèmes que nous devrons résoudre, tant il
est vrai qu'il n'y aura pas de défense nationale efficace si l'on
néglige de s'occuper non seulement des matériels, mais aussi des
hommes.

Je voudrais enfin assurer MM. Dorey et Voilquin .que j'ai
noté avec soin les questions particulières qu'ils ont bien voulu
nous poser, questions relatives, notamment, aux casernements
de la gendarmerie, au statut de la magistrature militaire, à la
construction d'un hôpital moderne—dans la région parisienne, à
l'édification d'autres hôpitaux militaires, à Oran, peut-être même
à Constantine, au logement des cadres de l'armée.

Je suis sensible au reproche légitime qui nous a été fait sur
le déficit actuel de 600 infirmières, conséquence des besoins
engendrés par les opérations en Algérie . Il est prévu, dans la
mesure où ces besoins persisteront, d'y répondre par la création
de postes en surnombre. Pour l'année 1960, les besoins les plus
impérieux seront couverts par des mouvements appropriés de
personnel,

Je peux les assurer également que j'étudierai le problème
posé par le départ prématuré de l'armée des médecins qualifiés,
des agrégés et des spécialistes dont la fuite nous inquiète, la
situation militaire des médecins, pharmaciens, dentistes et vété-
rinaires maintenus au-delà de la durée légale et servant en métro-
pole et en Allemagne.

Enfin, je répondrai à la critique que traduit l'abattement indi-
catif de 500 millions demandé par la commission des finances.
Je peux assurer que l'application du décret du 4 février 1959
a retenu toute notre attention puisque 935 véhicules ont déjà
été remis, au 1°• octobre, à l'administration des domaines, que
la commission visée par ce texte fonctionne depuis le début de
l'année et qu'elle a défini, en accord avec MM . les contrôleurs
financiers, les droits d'utilisation des véhicules de fonction et
de service, et analysé dans quels cas les véhicules pourraient
être utilisés pour le service.

Je souhaite que les promesses que je peux faire ici de continuer
dans cette voie d'économies indispensables donnent un apaise-
ment suffisant à la commission des finances pour qu'elle modère
cet abattement indicatif de 500 millions de francs que je lui
demande, au nom du Gouvernement, de .bien vouloir ramener
à un chiffre beaucoup plus bas . (Applaudissements.)

M . le pràsident. La parole est à M . 3ean-Paul David . (Applau-
:issements sur quelques bancs au centre, au centre gauche et à

droite .)

M . Jean-Paul David . Ce n 'est pas sans - une certaine appréhen-
sion .que j'aborde cette tribune, et sur le sujet qui nous réunit
ce soir, car j'ai eu l'occasion, comme chacun d'entre , vous, de
lire la presse de ces derniers jours et j'ai appris que désormais,
dans la République française, il existait un domaine reservé.

En l'absence du Premier ministre, qui, évidemment, ne peut
pas me répondre ce soir, mais qui pourra sans doute le faire
demain, je veux croire tout de même que le domaine de la
défense nationale reste encore le nôtre (Applaudissements à
droite et sur certains bancs à gauche, au centre et à l'extrême
gauche .) et que nous avons le droit, nous, Parlement, d'aborder
les problèmes qui le concernent . Au besoin, l'article 21 de la
Constitution serait lâ pour nous le confirmer ! Au fond; je pense
que les excès de langage qui se sont produits dans une autre
enceinte relèvent davantage du caractère chaleureux des Borde-
lais, ou peut-être des dégustations qui accompagnent en général
les congrès . (Exclamations sur plusieurs bancs au centre et à
gauche . — Applaudissements à droite et sur certains bancs au
centre .)

M . Robert Boulin. Voulez-vous me permettre de vous inter-
rompre, mon' cher collègue ?

M . Jean-Paul David. Volontiers.

M . le président. La parole est à M. Boulin, avec la permission
de l'orateur.

M. Robert Boulin . Vous faites allusion, je présume, monsieur
Jean-Paul David, au congrès de Bord _aux et, plus spécialement
— je suis obligé de le dire pour mettre les points sur les i —
aux déclarations du président de l'Assemblée nationale . qui a
parlé 'effectivement de c secteur réservé ».

Je pense que, ce disant, il ne visait que l'article 15 de la
Constitution, qui'prévoit que le Président de la République est le
chef des armées et qui ajoute : c I1 préside les conseils et comités
supérieurs de la défense nationale ' . Cela ne voulait nullement
dire, comme vous venez de le hisser entendre, que l 'article 21
de la Constitution qui prévoit que le Premier ministre est respon-
sable devant le Parlement n'avait pas de valeur.

Quand l'orateur a parlé de secteur privilégié à l'égard du
groupe de l'union pour la nouvelle République, il faisait allu-

sion à la tactique d'un parti politique qui, dans certains secteurs,
s'en remet au général de Gaulle . Il n'a pas voulu dire que les
droits du Parlement sont en quoi que ce soit diminués.

Je tenais à apporter cette précision qui me paraissait indis-
pensable . (Applaudissements au centre et à gauche .)

M . Jean-Paul David . J'avais prévu cette objection . Comme j'ai
de bonnes lectures et que tout le monde n'écoute pas bien quand
on donne des explications, quoique je n'aime pas beaucoup lire
à la tribune, j'ai apporté le petit papier suivant que je vous lis :

c Le secteur présidentiel comprend l'Algérie sans oublier le
Sahara, la Communauté franco-africaine, les affaires étrangères,
la défense . Le secteur ouvert se rapporte au reste, un reste
d'ailleurs considérable, etc . ».

Puis, écoutez bien : c Dans le premier secteur, le Gouverne-
ment exécute, dans le second il conçoit s . (Rires et applaudis-
sements à droite 'et sur certains bancs à gauche et à l'extrême
gauche . — Interruptions au centre et à gauche .)

Je ne pouvais pas entendre les délibérations du congrès, mais
j'avais le plaisir de les lire dans les journaux. ..

M. André Valabrègue . Vous l'avez lu au Journal officiel !

M: Jean-Pau! David . Nous pourrons nous expliquer à loisir sur .
ce sujet. ..

M. Albert Marcenet . Sur beaucoup d'autres !
M. Jean-Pau! David. . ..et sur beaucoup d'autres aussi . Mais

vous voyez que votre interruption n'était pas fondée, parce que
vous aviez mal compris sans doute .ce que j'avais dit.

Le problème du groupe de l'union pour la nouvelle Républi-
que n'a rien à voir ici ; nous n'avons pas à nous occuper des
problèmes de groupes politiques.

Je pense donc — je reviens à mon propos — que le Premier
ministre, demain, pourra nous rassurer, nous dire que la poli-
tique de la défense de la France est le fait du Premier ministre
et du Gouvernement et que, par conséquent, elle est aussi le fait
du Parlement. (Très bien ! très bien !)

Le budget de la défense nationale est évidemment difficile à
examiner dans son ensemble . M . le ministre des armées vient de
présenter une série d'observations. Nous avons entendu plusieurs
rapporteurs, nous en entendrons d'autres demain . Il est' assez
difficile, effectivement, de faire une synthèse de l'ensemble des
problèmes que pose notre défense.

Ces problèmes pourtant méritent toute notre attention puisque
nous allons votes près de 1.700 milliards de francs de crédits,
dont nous serons comptables dans la mesure où nous les approu-
verons . Nous avons donc le droit de nous demander ce que l'on
fait de notre défense, donc de poser des questions . Je vous en
poserai dans quelques instants, monsieur le ministre, tout en
sachant très bien qu'il ne vous est pas possible de me répondre
immédiatement.

M . Roger Dusseaulx . Voilà des année° qu'on peut les poser !

M . Jean-Paul David. Je les ai déjà posées à d'autres gouverne-
ments . Je les pose aujourd'hui à celui-ci . Je les renouvellerai
demain à d'autres, si celui-ci ne les résoud pas.

Le budget des forces armées — c'est une petite querelle ami-
cale que nous faisons à la commission des finances — pourrait
être examiné dans de meilleures conditions s ' il était présenté
différemment . Dans un budget comme celui que nous allons avoir
à voter pour 1960, figure d' abord ce que j'appellerai un budget de
fonctionnement, un budget de gestion . Je sais que cette question
n'a pas échappé au Premier ministre puisque le président de notre
commission, M. François Valentin, nous a dit il y a quelques
jours à peine que le Premier ministre s'en préoccupait et que
dès janvier serait mise à l'étude une modification de la présenta-
tion du budget en ce qui concerne la gestion.

Effectivement un certain nombre de ministères, celui des forces
armées, d'autres aussi, ont l'habitude de reconduire traditionnel.
lement leurs crédits, craignant sans doute que le ministère des
finances les rogne un peu au passage . De ce fait ces budgets res-
tent toujours les mêmes ; on reconduit des chapitres en gardant
quelques crédits . Une espèce de train-train s'établit vaille que
vaille . Chacun connaît l'exemple des gares que l'on repeint très
souvent ou des chemins que l'on refait fréquemment pour que
l'ingénieur d'arrondissement ne voie pas ses crédits supprimés
l'année suivante .

	

.
On constate le même phénomène au budget de la défense natio-

nale. Je pense qu'il devrait être possible d'avoir un budget de
gestion ou de fonctionnement. Il serait plus simple, plus clair,
plus facile à étudier s'il était isolé. .

Une deuxième catégorie de crédits qui nous préoccupent vive-
ment est celle qui concerne l'Algérie . Pourquoi ne pas en faire
une tranche spéciale particulière et provisoire du budget ? Pour-



ASSEIIBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 17 NOVEMLI1E 1959

	

2525

quoi ne pas isoler dans toute la mesure du possible une partie de
ces crédits ? S'ils étaient séparés, la commission des finances, la
commission de la défense nationale et tous les parlementaires qui
se préoccupent de ces problèmes parviendraient à savoir non pas
ce que coûte la pacification de l'Algérie — ce n'est pas mon
propos — mais simplement si tout ce qui doit être fait pour
l'Algérie est bien fait. Ainsi serait-on à même de savoir si le
matériel nécessaire à l'armée arrive, si les commandes sont faites
en temps utile et s'il ne se produit pas, ce que je déplore, des
interventions d'un ministère technique — pas celui de la défense
— qui se préoccupe de savoir si vraiment il est utile de fabriquer
tel ou tel type de matériel, problème que nous rirons eu l'occa-
sion d'étudier à la commission de la défense nationale en ce qui
concerne les hélicoptères et d'autres matériels.

Je suis persuadé que si l'on avait nu isoler les crédits destinés
à la pacification de l'Algérie, si on pouvait encore le faire pour
1960, tout serait beaucoup plus simple et beaucoup plus clair.

La troisième partie du budget concerne l'avenir et c'est de
l'avenir que je voudrais surtout parler.

J'avoue que je suis àtonné de la facilité avec laquelle on a
inventé un' terme qui, pour le moment, parait certainement bien
choisi, quoiqu'il ne recouvre pas grande réalité ; je veux parler
de ce qu'on appelle la a force ' de frappe s. Depuis quelques
semaines, dans tous les journaux et dans toutes les bouches il
n'est question que de force de frappe et de loi-programme.

J'ai eu l'occasion de faire observer au rapporteur spécial de la
commission de la défense nationale pour le budget de la marine,
mon ami M. Frédéric-Dupont, qu'il réclamait son navire lance-
engins précisément parce qu'il était rapporteur de , ce budget de •
la marine. Je lui ai dit : a Un navire lance-engins ? Pourquoi
faire ? Dans quel cas sera-t-il utilisé ? Quelles seront nos mis-
sions, nus adversaires ? Vous demandez un navire Iance-engins,
mais les aviateurs vont demander un autre engin et l'armée de
terre également s.

Le problème qui se pose double : c'est tout d'abord, comme
l'a dit M . Dorey, un problème de crédit, ensuite un problème de
missions.

On nous a dit qu'une loi-programme, cela représentait des com-
mandes de matériels. Sans doute, mais ' ela suppose tout d'abord
que l'on sait ce que nous voulons et où et qui sont nos adversaires.

Quand on prépare la défense nationale du pays, et surtout
quand on est averti que ce ne sera qu 'en 1963, ou en 1966 qu'on
aura les engins nécessaires, ne pensez-vous pas qu'il faudrait
commencer par se demander quels seront nos adversaires éven-
tuels ? Il peut n ' y en avoir qu'un comme il peut y en avoir plu-
sieurs . Je dirais même qu'il peut y avoir plusieurs formes de
guerre . Il n'y a pas que Ies guerres simplement militaires au
sens commun ou banal du mot. Il y a aussi des guerres psycho-
logiques, qui coûtent beaucoup plus cher . que les autres. Donc,
lorsqu ' on établira une loi-programme il faudra savoir quels sont
les ennemis supposés. -

Supposez, par exemple, qu'on nous dise — je procède par
c on dit » étant donné que pour le moment nous n ' avons pas de
précisions — on va porter la bombe A. Très bien, mais on va la
porter où ? Et si l'on nous dit qu'on la portera avec des Mys-
tère IV ou des Mystère V, d'accord, mais quel sera le rayon
d'action ? L'avion choisi pourra-t-il aller à l'endroit où il faudra la
porter ? Aura-t-il les moyens d'y parvenir ? et dans combien
d'années sera-t-il capable de porter cette bombe A expérimentale,
lorsqu'elle aura été réalisée ?

Voilà bien quelques questions que nous devons nous poser.
Alors je serais heureux que cette terminologie de la «force

de frappe a soit utilisée plus tard, lorsque nous - aurons réussi
à,être capables de frapper au lieu d'inventer des mots avant
d'avoir réellement créé l'objet auquel ils . s'appliquent . (Applau-
dissements à droite et sur certains bancs à gauche .)

J ' ajoute, bien que cela sorte un peu du cadre de la défense
nationale, que si on n'avait pas raconté à tout le monde qu' on
allait faire exploser une bombe A, on n'aurait pas eu à 1'O . N . U.
les désagréments que nous y avons connus.

Il eût mieux valu la réaliser d'abord, quitte à avoir les désa-
gréments après, au lieu .de faire tant de bruit autour d'une
bombe qui n'explosera que dans six-mois ou dans six ans si tant
est qu'on puisse la réaliser un jour ! (Nouveaux applaudissements
et rires sur les mêmes bancs.)

Je stiis prêt à adopter le programme que le Gouvernement nous
soumettra, .mais personnellement je me pose les questions sui-
vantes : soanmes-nous cap. blés, d'abord, de réaliser les moyens
modernes de combat qu'on peut nous demander ? La France seule

'célPelle•'capable de-les réaliser et dans quel délai? Pour quels .
besoins, pour quelles missions, . Contré quels adversaires a-t-on
décidé d'engager ces dépenses, ces recherches, ces études ?

Autant de questions auxquelles il faudra répondre. Sur le vu
de ces réponses il appartiendra alors au ministre des finances
de dire, je suppose, au Gouvernement : les techniciens militaires
ayant mis en oeuvre un plan qui correspond à• une idée directrice

du Gouvernement, je vous indique que moi, ministre des finan-
ces, je vous donnerai la moitié, les deux tiers, les trois quarts
des crédits demandés.

Et les commissions compétentes de l'Assemblée nationale et du
Sénat verront alors s'il est logique, rationnel, raisonnable pour
l'équilibre de la nation de donner leur accord à ce programme.

Si tout cela n'est pas préalablement fait, tout ce qu'on raconte
à l'heure actuelle et même tout ce qu'on met en oeuvre n'ést
pas sérieux.

Je comprends parfaitement que l'on pousse les recherches
atomiques théoriques ou pratiques ; j'espère même que le
ministre des armées na' pas trop de difficultés pour mettre en
accord militaires et théoriciens . Je suis persuadé même qu'on
trouvera un jour le moyen de faire exploser une bombe expéri-
mentale. Mais tout le monde sait bien qu'ensuite il faudra
construire !'usine dont vous avez p_ :•'_é et produire de quoi
faire d'autres bombes . Et, lorsque nous aurons fait ces autres
bombes, nous savons encore que nous aurons dix ou quinze ans
de retard sur nos voisins et même sur nos éventuels adversaires.

De même que, lorsqu ' on nous a fait visiter il y a quelques
semaines ou quelques mois la flotte de ' .\'^ulon, comme on aurait
pu nous faire visiter, du reste, la flatte .te l'Atlantique, on s'est
aperçu que nous n ' avions aucun moyen de résister pendant
bien longtemps aux armements modernes dont disposent les
adversaires éventuels . C'est pour cette raison que j'ai posé tout
à l'heure cette question à laquelle je demanderai au ministre
de répondre.

J'ai lu ici et là et vous l'avez lu comme moi, que la France
devait faire face à des obligations sur la terre entière, qu'elle
était une 'puissance suffisamment forte pour être capable, à
elle seule, de se constituer l'armement qui lui permettrait d'agir
comme une grande puissance. En bien ! j'ai le regret de dire que
je ne le crois pas, que tout cela n'est pas sérieux et qu'il est
dommage que dans un pays comme le nôtre on puisse avancer
des théories semblables.

D'abord, jusqu'à preuve du contraire, nous avons un certain
nombre d'alliés dont il faut tenir compte et des voisins avec
lesquels nous sommes susceptibles demain de réaliser peut-être
ce que nous ne pouvons pas faire seuls.

Mais je crois qu'il est extrêmement dangereux pour le pays
de se lancer dans une aventure où il ne peuh aboutir à .-rien
parce que les moyens qui sont à mettre en oeuvre dépassent de
très loin ses ressources . (Interruptions à gauche et au centre .)

Au centre . Quelle aventure ?

M . Jean-Paul David . Vous avez le droit d'être situa "avis
contraire, mais je suis , persuadé que nous ne déboucherons
sur rien parce que, quelles que soient les possibilités de la
France, quels que soient les crédits que l 'on mettra en oeuvre,
nous ne pourrons jamais lutter seuls contre au moins les deux
plus grandes puissances du monde . D'ailleurs, même si nous
pouvions lutter à armes égales, notre retard est tel que nous
ne pouvons pas le rattraper.

II nous faut donc avoir un programme d'ensemble qui tienne
compte de ces considérations.

A la commission de la défense nationale, après avoir entendu
les rapporteurs spéciaux, nous avons admis, dans l'ensemole, que
le budget de la défense nationale pour 1960 était un budget
de transition . Nous voulons bien le voter si M . le ministre des
armées et M . le Premier ministre nous disent que, dès le début
de l'année prochaine, on pourra répondre aux questions que je
viens de poser.

Nous ne sommes nullement hostiles à ce que la France joue
_son rôle. (Rires et mouvements divers au centre et à gauche.)

Mais non ! C'est un sujet sérieux ; il n'a rien de risible !
Je le répète, nous ne sommes nullement hostiles à ce que la

France joue son rôle, à ce qu'elle exige de ses amis, de ses
alliés, qu'ils lui laissent sa place au soleil . Mais il ne faut pas,
de là, aller à l' extrême ; il ne faut pas, d ' une demande raison-
nable, aller à la demande excessive, laisser croire à tout le
monde que nous allons, tout seuls, rattraper un retard que nous
ne pouvons pas rattraper ; que nous allons, tout seuls, investir
les capitaux que nous n'avons pas les moyens d'investir.

Par conséquent, s ' il faut, dans la mesure du possible, exiger
notre dû, notre droit, il faut en même temps faire quelque chose
de raisonnable, et cela, bien entendu, dans le cadre d'objectifs
qui seront fixés préalablement et qui permettront au Parlement
d' apprécier dans quelle direction s' organise et s'oriente la défense
du pays. C'est le voeu que je formule ce soir.

Je'n ' eh dis pas davantage, parce que je sais que les,, options
qui incombent au Gouvernement sont extrêmement difficiles. Je
ne parle pas à la légère . Mais, au moment de voter un budget
de défense nationale, qui n'est au fond qu'un budget de tran-
sition, nous devons dire à M. le ministre des armées et, par
son intermédiaire, à M. le Premier ministre : d' accord pour ce
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budget de transition, ',nais, ad moins, que ce soit le dernier et
que, tous ensemble, demain, nous sachions exactement où nous
allons, dans les limites du possible . (Applaudissements sur cer-
tains bancs à gauche et à droite.)

M . le président. La parole est à M. Villon.

M . Pierre Villon . Mesdames, messieurs, jamais les crédits mili-
taires n'ont été aussi élevés . La dernière fois que l'Assemblée
les a votés — c'était pour l'année 1958 — ils atteignaient 1 .326
Milliards . Ils se montent à 1 .655 milliards pour 1960 . Il faudrait
y ajouter les sommes inscrites dans les budgets civils et déter.
minées par les besoins militaires, par exemple pour les 60 .000
harkis, pour les C. R. S . en Algérie ou pour les camps d'inter-
nement, ou encore pour l'accroissement du nombre des pensions
à verser aux familles des morts, aux blessés et aux malades.

Il faudrait y ajouter encore le manque à gagner pour l'éco-
nomie nationale dù à l'absence de près d'un million d'hommes
et aussi les conséquences néfastes, pour le niveau culturel, scien-
tifique et technique de notre pays, qu'aura la suppression illégale
du sursis à vingt mille étudiants.

Le Gouvernement n'a pas hésité à augmenter de 329 milliards
les crédits militaires dans le même temps où il a bloqué les
salaires et les traitements, rogné les crédits civils les plus urgents
pour l'avenir du pays et renié la dette sacrée envers les anciens
combattants.

Pourquoi une charge improductive aussi lourde est-elle imposée
au pays ? On a déjà dit à cette tribune qu'elle résulte pour les
deux tiers de la guerre d'Algérie . Depuis le premier jour de cette
guerre, nous affirmons la nécessité de l'arrêter en reconnaissant
au peuple algérien le droit 'a libre disposition . Depuis des
années nous disons que la marelle des peuples coloniaux vers leur
Indépendance est inéluctable.

Puisque cela est reconnu maintenant, pourquoi continuer de
présenter l'indépendance comme une rupture avec la France et
de menacer les peuples qui la choisiraient du retrait de toute
aide française, alors que l'établissement de rapports nouveaux
entre la France et chacun de ces peuples, Algérie comprise, rap-
ports basés sur l'égalité des droits et mutuellement profitables,
est parfaitement possible ?

Et puisqu'on admet maintenant que les partisans de l'indépen-
dancede l'Algérie auront un jour le droit de participer aux déli-
bérations pour régler les modalités de l'autodétermination, pour-
quoi ne pas discuter tout de suite de ces modalités en même
temps que des conditions militaires d'un cessez-le-feu, avec les
représentants de ceux qui se battent pour l'indépendance ?

Ne pas céder sur ce point et compter sur les vertus de la
pacification, c'est se bercer d'illusions, c'est prolonger inutile-
ment la guerre et aggraver ses conséquences.

Pour ne parler que des conséquences militaires, cette guerre
est en train de détruire l'armée en tant qu' instrument de la
défense nationale. Elle la transforme pour l'essentiel en une
force de contre-guérilla et d'encadrement des populations civiies.

Certes, le général Challe• est de l'avis que ce serait là précisé-
ment la future mission de l'armée . Dans un discours de mai der-
nier, il a déclaré que la guerre d 'Algérie était la préfiguration
d'un conflit continental et que l'armature territoriale expérimen-
tée en Algérie serait indubitablement nécessaire sur le champ
de bataille de demain, qui irait de Brest à l'Oural.

Les idées ainsi exprimées ont été assez répandues par des
officiers parmi les plus hauts placés et par le service d'action
psychologique pour qu'on puisse craindre qu'elles ne constituent
la doctrine officielle . Il vaut donc la peine de s'y arrêter.

La première de ces idées, c'est que la guerre est inéluctable
et que .l'ennemi désigné d'avance est l'Union soviétique . C 'est
une idée qui fait partie de la politique de guerre froide de ces
douze dernières années, politique dont la faillite est aujourd ' hui
patente .
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L'Union soviétique, présentée depuis douze années comme

agressive, possède maintenant une supériorité militaire qui n ' est
plus contestée et qui est démontrée par ses fusées interplané-
taires. Elle n'attaque pourtant pas, mais elle propose le désar-
mement total (Interruptions à l'extrême gauche .) et le président
du conseil du pays désigné comme l'ennemi futur est invité en
France par le chef de l'Etat.

M. Jean Durroux. Le Gouvernement de la V° République est
compréhensif.

M. Pierre Villon . La deuxième idée, c 'est que la future guerre
Contre les pays socialistes impliquerait que l'armée devrait 'dès
maintenant faire une guerre c antisubversive a et que cette
guerre doit aller jusqu'à une sorte de quadrillage de la France
et à l'encadrement militaite des Français.

L'armée est déjà devenue le champ d'expériences et le moyen
d'une propagande politique dirigée non seulement contre les

partisans et la doctrine du socialisme, mais encore contre tous
ceux qui sont classés comme leurs complices.

Obsédés par la hantise de trouver hors de l'armée des boucs
émissaires pour les défaites subies dans des guerres coloniales,
défaites inéluctables par la nature même de ces guerres à
l'époque où nous sommes, les conférenciers de l'action psycholo-
gique en arrivent à voir la main du communisme jusque dans la
rédaction du Figaro, quand celui-ci publie une nouvelle contre-
disant un des mythes du service psychologique de l'armée.

Mais à partir du moment nù l'armée n'est plus neutre en
matière politique. où elle prend position en politique intérieure
comme en politique extérieure, où on lui fait croire qu'elle
aurait pour mission de guider la nation et au besoin de la
contraindre, l'armée n'est plus apte à remplir son unique mis-
sion légitime qui justifie sa discipline, à savoir la mission de
défense du sol national contre une agression extérieure; d'où
qu'elle vienne.

Plusieurs voix à l'Extrême gauche . D'accord !

M. Pierre Villon. Elle se coupe alors de la nation, elle se
divise elle-même en clans et en factions. Elle se croit au-dessus
du pouvoir civil, et cela peut•se retourner contre ceux-là mêmes
qui ont toléré ou favorisé cette orientation.

On l'a vu au c carrefour national », où de jeunes officiers de
réserve, pourtant mis en condition, triés, convoqués et défrayés
par l 'armée, ont voté une résolution qui prend le contrepied de
la déclaration présidentielle du 16 septembre.

Pour que l'armée ne devienne pas ce qu'elle est dans certains
Etats sud-américains, il ne suffit pas d'une lettre ministérielle
invoquant l'autorité du chef de l'Etat . Il faut rétablir le fonde-
ment national et démocratique de la discipline et de l'unité de
l'armée.

M. Guy Vaschetti. Nous comptons sur vous !

M. Pierre Villon. Il faut en finir avec la propagande politique
unilatérale (Exclamations et rires sur divers bancs), avec la dis-
crimination politique à l'intérieur de l'armée. Il faut annuler
les sanctions frappant les officiers républicains.

Plusieurs voix à gauche . Maillot !

M. Pierre Villon . Il faut que l'armée ne soit plus chargée de
missions corruptrices de son moral. Il faudra surtout rétablir et
rénover la démocratie ...

M. Henri Durand. Nous comptons sur vous !

M. Pierre Villon . . ..pour qu'un Gouvernement tirant son auto-
rité de l'accord du peuple puisse aussi l'exercer sur la rebellion
à l' intérieur de l'armée.
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A ma remarque que l'armée n'est bientôt plus qu'un instru-

ment de quadrillage, de ratissage et de propagande, on opposera
probablement l ' effort accompli pour la doter de la force de frappe
atomique . En effet, le budget prévoit 42 milliards d'autorisations
de programme pour la rubrique c atome s et de 27 milliards
pour la rubrique a engins ».

Mais malgré ces dépenses et même si elles étaient encore plus
importantes, il est impossible que notre pays rattrape les puis-
sances atomiques . II est, par contre, certain qu'en nous lançant
dans la course aux armements atomiques nous inciterons d'autres
pays à s'y engager. Nous justifierons l'armement atomique de la
République fédérale allemande, qui possède les moyens tech-
niques et financiers pour nous dépasser.

Avec la prétention de procéder à une expérience atomique qui
ne sera même pas celle d'une bombe militairement utilisable,
nous apparaissons aux yeux de l'opinion mondiale comme les
responsables de la rupture de la trêve atomique et comme cou-
pables de ,. ontribuer à l'empoisonnement radio-actif de la terre.
(Exclamations sur divers bancs .)

En procédant à cette expérience au Sahara, notre pays apparaît
comme faisant preuve d'un mépris raciste pour les peuples afri-
cains. (Nouvelles exclamations sur divers bancs.) Les consé-
quences politiques de l'expérience seraient donc désastreuses
pour notre pays.

La thèse gouvernementale, qui prétend asseoir le rôle de la
France sur la puissance militaire, est une conception périmée.

.A gauche . Comme en Russie

M . Pierre Villon . Même en entrant dans le club atomique grâce
à une bombe du type Hiroshima, la France ne pourra pas faire
une politique plus indépendante si elle reste économiquement
et financièreraent dépendante des Etats-Unis et de l'Allemagne
de l'Ouest .
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Notre poids dans le monde serait, au contraire, notablement .
accru si, avec les 150 milliards qua nous aura coûté l'explosion
de ce que l'on appelle la bombe française, nous avions construit
une usine française de séparation des isotopes pour les besoins
pacifiques de notre pays . La grandeur de la France serait incom-
parablement mieux assurée . ..

A gauche . Si elle était liée à la Russie soviétique !

M. Pierre Villon. ... si, au lieu de dépenser deux mille milliards
pour la guerre en Algérie et pour la préparation d'une guerre
qui serait la fin de notre pays, nous les dépensions pour former
des savants et des ingénieurs, pour développer notre industrie
et équiper notre agriculture dans nos régions sous-développées
ou en régression.

Son rayonnement serait incomparablement plus grand si, au
lieu de 1Cver follement d'une France capable de frapper de
bombes à hydrogène n'importe quel point du globe, nos gouver-
nants prenaient des initiatives en faveur de mesures concrètes
de détente internationale et en faveur du désarmement total.

Aussi nous.ne voterons pas vos crédits militaires, parce qu'ils
sont l'expression d'une politique que nous considérons nuisible
aux intérêts véritables de la France. (Applaudissements sur cer-
tains bancs à l'extrême gauche.)

M . le président. La parole est à M. Hénault.

M. Pierre Hénault. Monsieur le ministre, mon propos sera très
bref et dénué de passion . C'est plutôt une simple information
que je désire vous livrer après avoir constaté ce dont les jeunes
du contingent sont victimes, et qu'il m'appartient de dénoncer.

En 1955, lors de la discussion du budget des anciens combat-
tants, j ' avais, avec deux de mes collègues, fait adopter un article
additionnel sur la présomption d'origine. Adopté après une
longue et âpre discussion, ee texte est aujourd'hui l' article 13
de la loi n° 55-356 du 3 avril 1955. Il résumait parfaitement la
pensée des orateurs qui l'avaient soutenu à la tribune et il éta-
blissait clairement le bénéfice de la présomption d'origine pour
les jeunes soldats du contingent.

Or, depuis deux ans surtout, les jeunes gens reconnus bons
pour le service et tombés malades pendant leur présence sous
les drapeaux sont soignés sans qu'il soit tenu compte de l ' examen
médical de l'incorporation, et si leur état s'aggrave ils sont
réformés n° 2 . Le motif invoqué par l'autorité militaire est le
suivant : maladie non imputable au service.

Cette décision désinvolte n'est pas admissible. Les responsabi-
lités assumées par l'Etat envers les jeunes du contingent sont
sérieuses et doivent compter . Or de plus en plus des jeunes gens
ayant satisfait aux tests, aux visites et aux examens sont, lorsqu 'ils
tombent--malades, rejetés par l'armée et réformés sans pension.
Par conséquent; les secours médicaux ou les soins leur seront
refusés . Quant à la décision de réforme sans pension, on peut
bien penser qu'elle est définitive. (Applaudissements à droite
et à l'extrême gauche.)

Les cas sont devenus trop nombreux pour que votre attention
ne soit pas attirée sur la situation ainsi faite à certains jeunes
soldats.

Monsieur le ministre, vous n'êtes certainement pas au courant
de ces décisions inhumaines. Pouvez-vous simplement m'assurer
que des instructions précises seront données aux services de santé
militaires, leur rappelant la loi et ce que nous avons entendu
faire en faveur des jeunes du contingent ? Cinq ans plus tard,
cela ne doit pas être lettre morte.

Sans doute veut-on économiser des dealers de l'Etat — de
votre part, monsieur le ministre, je suis convaincu du contraire
argument blâmable s'il en était ainsi car il s'agit de la santé,
de la vie de jeunes rejetés sans défense pour l'avenir. (Applau-
dissements à droite, à l'extrême gauche et sur plusieurs autres
bancs .)
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M. le président. La parole est à M. Frys.

M. Joseph Frys. Monsieur le ministre, monsieur le président,
mes chers collègues, l'armée; prisonnière d'une organisation et
de conceptions figées, paralysée par sen conservatisme, freine les
recherches fondamentales et techniques susceptibles de faire
adapter l'art militaire aux solutions de l'homme et des sciences
de notre temps.

II est urgent de modifier les méthodes, l'esprit, les tendances.
Mais soyons certains qu'il est impossible de demander à des
chefs, aptes au.: conceptions de la guerre d'hier, de bouleverser
des habitudes et des principes, en un mot d'avoir de l'avenir
dans l'esprit. Pour penser une armée moderne, il faut des hommes
de notre temps, décidés à entrer résolument dans l'avenir.

La force militaire, le secret de la puissance, ont de tout temps
résidé dans l'esprit d'initiative, dans l'aptitude à saisir le moyen

nouveau propre à surprendre et à dominer. Les pays modernes
doivent en grande partie à la guerre le rassemblement des hom-
mes et des ides les plus avancées pour obtenir rapidement la
surprise d'une force supérieure qui depuis toujours est la garantie
de la victoire.

M. Jean Durroux. C'est regrettable !

M . Joseph Frys. Les télécommunications, l'aviation, les navires,
la science atomique, l'ensemble des industries, presque tout ce qui
est moderne et qui permet à l'homme de notre temps de maîtriser
la matière, doivent à l'énergie des peuples unis dans la guerre
les progrès explosifs qui ont permis à la fois d'écraser l'ennemi
et d'améliorer la vie dans la paix.

D'une part, tant que notre armée ne sera pas maîtresse de
l'action psychologique, forme éternelle de l'art de triompher par
la persuasion, elle ne sera pas en mesure d'assumer la tâche qui
est la sienne . D'autre part, tant qu'elle ne se trouvera pas à
l'extrême pointe des connaissances pour notre protection comme
polir la destruction . immédiate et• totale de l'adversaire, les
notions d'espace et de tem ps se confondant, elle restera un instru-
ment coûteux, lent, aigri par son incapacité d'assumer, avec suc-
cès et gloire, les tâches qui lui sont confiées.

En 1940, les pouvoirs publics et Ies chefs militaires ont perdu,
avec la bataille, l'espoir et le courage de continuer la guerre
parce que, en conscience, ils avaient à reconnaître leur incapacité
à penser et à prévoir la guerre mécanique.

Aujourd'hui, nous assistons, avec une force , de frappe mille
fois supérieure, à l'incapacité de maîtriser la guerre psycholo-
gique .
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Parce que le sous-marin atomique, indétectable, maître des
océans, muni de fusées à tête atomique, peut frapper et détruire
n'importe quel objectif sur n' importe quel point de la planète,
les navires de surface, l'artillerie, les blindes, l'aviation, en un
mot les flottes comme les armées dites conventionnelles, sont du
passé . On peut aimer, préférer le passé ; on n'échappe pas à
l'avenir.

M. Jean Durroux. Mais on s ' en sert.

M. Joseph Frys . En Algérie, nous assistons, bien que disposant
d'une force de frappe très supérieure, à notre incapacité de
maîtriser l'autre forme de guerre de notre temps, la guerre
psychologique.

Les blindés, l'aviation, l'artillerie, nos états-majors nous dbd-
nent figure de géant puissant devant les 40 .000 fellaghas armés
de mitraillettes et de fusils, et pourtant, le géant mécanique et
lourd n'écrase pas Ies souris.

Notre force ne peut trouver sa source que dans une idéologie
simple, bien adaptée au milieu parce que, dans la guerre psycho-
logique, la force, de chaque camp opposé vient de l'unanimité de
ses convictions, de son unité spirituelle . Porter atteinte à cette
unité, compromettre cette unanihuité, c'est l'arme la plus puis-
sante à employer.

Nous sentons que l'armée est, en vérité, très en arrière, très
dépassée. De quelque côté qu 'on l'examine, l ' armée offre aujour-
d'hui le spectacle de paradoxes. C 'en est un d'abord, et de taille,
de voir une armée de 400.000 hommes, dotée de la puissance
technique moderne, ne pas venir à bout de 40.000 rebelles fana-
tiques.
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M . Jean Durroux. Les 400 .000 hommes ne sont pas tous au
combat !

M. Joseph Frys. Transportée dans un autre secteur, cette
proportion paraîtrait monstrueuse ; concernant l'armée on a fini
par s'y habituer. En admettant ainsi un peu partout que son
cas est exceptionnel, on a d 'ailleurs rendu à l'armée un très
mauvais service.

Toute amélioration technique ou progrès psychologique
entraîne à bref-délai une baisse de valeur des doctrines et états-
majors en place . L'art, les techniques militaires n ' échappent
pas à révolution du monde moderne. Ici, plus que partout
ailleurs, l'effort d'invention profite à ceux qui le mettent en
oeuvre au point que c'est devenu la condition de la victoire.

Il faut peu de temps pour qu'une nouvelle méthode influe
sur les résultats. A faut s'adapter vite. Le temps mort nécessaire
au changement de chefs, des habitudes et des doctrines constitue
un handicap souvent insurmontable, de sorte que ce qui était
jeune et nouveau est devenu vieux avant de servir.

Or, beaucoup de nos chefs militaires sont loin, en ce moment,
d'avoir changé de techniques : la plupart ¢' entre eux ont conservé
leurs habitudes précédentes . Quand ils rattrapent le retard, ils
le font parce qu'il n'y a pas d'autre issue, mais ils n'y trouvent
aucun bénéfice.
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Grevée de la terrible menace d'une défaite, même locale,
l'armée ne peut et n ' ose pas s 'engager dans la voie du boule-
versement d ' habitudes à la cadence des autres activités des
hommes, c'est-à-dire en brûlant colite que coûte lei étapes.

Tt y a dans notre armée trop peu d'officiers qui ..renaissent
les risques de ceux qui entreprennent et ne se méprennent
guère sur son implacable rigueur.

Ce que nos chefs eux-mêmes ne soupçonnent pas, c'est
à quel point le progrès s'en trouve brimé . Dès qu'une fenê-
tre sera ouverte sur un avenir plus glorieux, l'armée s'y
engouffrera avec des réserves d'énergie dont il est surprenant
que cette certitude n'ait pas frappé davantage les observateurs
des faits militaires et sociaux. On découvrira alors que l'armée
est, elle aussi, capable de courir des risques et de bouleverser
des habitudes pourvu qu'elle ait enfin le sentiment profond
que ce n 'est pas pour rien.

Intégrer l'armée à la nation en marche vers le progrès et
au monde en pleine évolution apparaîtra comme une tâche
essentielle des pouvoirs publics.

Vieille armée, rongée par les campagnes, mais prête ;cepen-
dant à produire- ce qu'il faut pour notre gloire ! Vieille armée
meurtrie des guerres, niais dans l'attente d'être redressée par
le génie du renouveau ! Vieux chefs proches de la retraite,
sentant par les jeunes guetter le lueur des espérances !

Dire qu'il nous faut la bombe atomique, laisser 'entendre que
nous la posséderons sous. peu par des déclarations amplifiées
par la presse à sensations, ce n 'est pas faire avancer nos affaires,
mais propager, des illusions.

Nous n'avons pas . encore la bombe pour la raison bien simple
que nous n'avons pas encore la quantité suffisante de pluto-
nium 239 —• dit plutonium militaire — et pas du tout
d'uranium 235.

De même il ne peut être question de sous-marin atomique
tant que nous me serons pas en mesure de fabriquer le premier
gramme d'uranium 235, seule matière fissile pratiqua dans l 'état
actuel de nôs connaissances pour alimenter un réacteur, lui-même
encore à l'état de construction théorique.

Il est effarant d'avoir cru et laissé croire qu'il suffisait de
mettre en chantier la copte d'un sous-marin qui a coûté des
milliards et de l'appeler r atomique a pour s'apercevoir que
nous n'avons ni le réacteur, ni la matière fissile, c'est-à-dire
rien de valable.

II devient manifeste que l'usine de séparation isotopique,' dont
la conatruction reconnue indispensable depuis plusieurs années
comme étant la seule possible pour obtenir l'uranium 235 indis-
lensable, a été sacrifiée au financement de la recherche fonda-
mentale.

Nous nous rendons compte à présent que la recherche fonda-
mentale elle-même, malgré les crédits qui lui ont' été affectés,
privée des connaissances que nous aurions acquises si nous avions
construit notre usine de séparation isotopique, n'a pas progressé
comme nous étions en droit d'y compter.

M. le ministre Soustelle a déclaré à la tribune du Sénat,
le 3 septembre : c Ce qu'il importe de comprendre, c'est que le
calcul seul ne permet pas de résoudre tous les problèmes ; nous
n'y arriverons qu ' au moyen de l'expérimentation ».

Il est temps que cesse la séparation exagérée de la recherche
fondamentale et de la recherche appliquée. Si cela convient à
certains hommes de science qui, il n'y a pas longtemps, firent
le serment de ne jamais travailler à la bombe atomique fran-
çaise, cela nuit gravement à notre volonté proclamée de prendre
part à la maltrise de l'énergie atomique dams toutes ses appli-
cations. L'explosion est nécessaire, car elle seule peut donner
certains renseignements indispensables.

II est" regrettable'qù'uné- entreprise aussi vaste ' quet'entploi
de l'énergie atomique pour la défense nationale et' pour le ser-
vice de l'homme soit compromise par des idéologies, des décla-
rations et des secrets qui, le plus souvent, ne • couvrent 'que des
erreurs.

'L'.opinion est justement inquiète et se . demande si tous les
chercheurs du commissariat à l'énergie atomique s'emploient au

miques.,
Le Gouvernement doit au pays de faire cesser la diffusion

d'informations et de déclarations annonçant des exploits sen-
sationnels, encore pour nous du domaine de la science-fiction.

Ce que nous savons, c'est qu'il nous faut la bombe et le sous-
marin atomiques. Tous nos spécialistes, qu'ils appartiennent à la
recherche fondamentale, à la recherche technique ou à l'armée,
doivent travailler en éqvipes organisées et collaborer.

La bombe atomique française . est essentielle à la défense natio-
nale parce que, en cette matière, il n'est pas indispensable -d'être

supérieur à l'adversaire éventuel pour être à l'abri de ses initia-
tives . Tout objectif a un prix . La France vaut un certain prix.
Si la possession de quelques bombes atomiques permet de faire
payer la conquête à l'agresseur plus cher que nous valons à• ses
yeux, l'attaque ne sera pas déclenchée.

Voilà pourquoi la possession de la bombe atomique est vitale.
(Appia- dissements sur divers bancs .)

M . le président. Quatre orateurs restent inscrits. L 'Assemblée
voudra certainement mener ce débat jusqu'à son terme ? (Assen-
timent .)

	

-

La parole est à M. Fouchier. (Applaudissements à droite .)

M. Jacques Fouchier . Monsieur le président, monsieur le minis-
tre, mes chers collègues, je n'ai pas l'intention de voter le budget
de la défense nationale et je tiens à m ' en expliquer publiquement.

J'ajoute tout de suite que mon attitude est motivée par des
raisons tout k fait différentes de celles que M. Villon exgogait
tout à l' heure.

Monsieur le ministre des ' armées, cette attitude n'est point
dictée, croyez-le bien, par un désir, d 'opposition 'vis-à-vis de la
défense nationale. Elle ne saurait être aussi considérée comme
une hostilité quelconque a l' égard ' de l'armée française que j'ai
quelques raisons personnelles d'admirer et de respecter.

Je veux, par ce geste, attirer officiellement l'attention du Gou-
vernement et à nouveau celle de votre département sur la situa-
tion incertaine et quelque peu équivoque de l'école militaire de
Saint-Maixent dans le présent, comme dans l 'avenir. .

J'ai eu l'occasion, monsieur le ministre, de faire connaiti e à
votre représentant, au cours d'une audience qu'il a -bien voulu
m 'accorder, l'émotion soulevée dans les Deux-Sèvres par certain
communiqué du Bulletin d'informations des armées de septem-
bre 1959.

J'avais souligné ce que la ville de Saint-Maixent-l'Ecole avait
depuis 1881 fait, à chaque époque, en faveur de l'école, adaptant
chaque fois son aide aux diverses missions que l'état-major
confiait successivement à celle-ci.

J'avais démontré quelle interpénétration territoriale et écono-
mique liait la ville et l'école. J'avala, enfin, transmis à votre
cabinet, par l 'intermédiaire de M. le préfet des Deux-Sèvres, le
texte d'une délibération du conseil municipal de Saint=Maiitbnt.
Je n'ai malheureusement, à ce jour, pas eu l ' avantage de recevoir
une réponse et l'inquiétude que j'avais manifestée alors, au nom
de mes concitoyens, persiste . Si je suis monté à cette tribune
aujourd'hui, croyez-bien que ce n 'est pas pour entretenir l 'Assem-
blée de simples difficultés locales ; quelle importance, d ' ailleurs,
peut avoir à vos yeux, monsieur le ministre, une voix de plus
ou de moins pour l'approbation de votre budget ? Je veux seule-
ment rappeler sommairement quelques faits dont l'importance
déborde, à mon sens, le cadre de la commune que j'ai l'honneur
d'administrer.

En 1955-1956 les terrains d 'exercice manquaient pour l'irstruc-
tien à l'école de Saint-Mâixent ; les logements pour les cadres
étient notoirement insuffisants,

Des effort pour remédier _à cet état de choses furent accomplie
grâce à l 'appui du préfet des Deux-Sèvres, des parlementaires,
des élus départementaux et du conseil municipal unanime.

A ce jour, près de cinq cents hectares de terrain ont été offerts
au ministère de la guerre, trois cents ont été mis à la , dispo-
sition . de l'école depuis plus d'un an et le reste est en cours
d'acquisition.

	

'
Près de 400 logements collectifs ou individuels sont occupés par

les cadres, officiers et sous-officiers, et la inoitiq de ces400,lpge-
mènts est représentée . par'des construétions nedves édifiées
depuis 1955.

Or, le 6 décembre 1956, à cette tribune, M. Max Lejeune, alors
secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), déclarait : e Je suis
réellement allé à Saint-Maixent afin d'étudier un problème ana-
logue à celui de l'école militaire de Saint-Cyr . II s'agissait,- à - la
demande des parlementaires, d'examiner la question du maintien
de l'école de Saint-Maixent posée par de grandes difficultés d'ex-
propriation de terrains.

s J'y ai consacré la moitié d'une journée au cours de laquelle
je devais partir pour l'Algérie . Je me suis réjoui 'en constatant
que l'école fonctionnait parfaitement en respectant ses traditions.
Plus de 1 .200 élèves s'apprêtaient à partir peur l'Algérie. Je me
suis dit, alors, que je devais absolument trouver une conclusion
heureuse à cette question,d'expropriation car il était sans aucun
doute nécessaire de maintenir l'école de Saint-Maixent . s

Ces terrains ont été achetés, les acquisitions continuent et
aujourd'hui le bataillon des élèves officiers de réserve doit quitter
Saint-Maixent pour Cherchell en raison d'une < insuffisance ou
absence de terrain de manoeuvres, en raison d'installations
vétustes s. Ce sont les propres termes du fameux communiqué

mieux de l'intérêt national .'
Le Parlement et l'opinion publique demandent de ne plus

être laissés dans une ignorance quasi totale des problèmes ato-
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de septembre 1959 au Bulletin d 'information des armées et l 'on
répète, dans certains cercles : ce n'est qu'un premier temps, le
_reste de l'école va quitter les Deux-Sèvres et chacun de citer,
avec complaisance, telles ou telles zones d'émigration choisies
selon des voeux, selon des préférences ou, peut-être, des intérêts.

Alors, monsieur le ministre, ;1 faut être fixé. Tous ces bruits,
vrais ou faux, doivent cesser car ils ne facilitent, à mon sens, ni
l'action de l'armée ni la sérénité des civils, ni l'expansion natu-
relle d'une ville et d'un département.

C ' est, 'd'ailleurs, ce dernier aspect du problème qui amène-
rait mes collègues parlementaires des Deux-Sèvres à rejeter éga-
lement avec regret, croyez-le, le budget de votre ministère.

Sir monsieur le ministre, vous pensez vraiment en votre âme
et conscience que l'instruction des élèves officiers de réserve

u;'inianterie doit être mieux conduite à Cherchell, si surtout vous
pensez que les conditions de logement de ces élèves et de leurs
eàdres doivent être mieux assurées à Cherchell qu'à Saint-Maixent
dans l'immédiat, décidez.

Mais si, comme je me le suis laissé dire de façon assez précise
et sérieuse, l'école de Cherchell ne remplit pas encore toutes les
conditions que je viens d'énumérer et si, surtout, elle n'est pas
encore terminée, alors pourquoi tant se presser !

Mais d'autre part, il est indispensable de savoir, à l'occasion
du vote de ce budget de la défense nationale, si les investisse -
ments réalisés à Saint-Maixent depuis la guerre, dont la liste est
longue, *la valeur importante et que je ne veux pas rappeler ce
soir, ne vont pas sp révéler superflus dans un proche avenir.

En d'autres termes et ce sera ma question essentielle, pouvez-
vous, monsieur le ministre, reprendre à votre compte la décla-
ration faite par M . LIax Lejeune en 1956 et affirmer que l'école
restera à Saint-Maixent et qu' il n'y a aucune raison de diminuer
progressivement son activité ?

Alors, sans doute, voterai-je votre budget car, tranquillisé
comme parlementaire quant à l'utilisation raisonnable du budget
de la nation, j'aurai la certitude comme maire de pouvoir _équili-
brer le bud g et de ma commune.

Au moment où le président Chaban-Delmas, maire de Bordeauit,
vient de jeter un cri d'alarme soulignant l'appauvrissement écono-
mique de la moitié Ouest de la France, personne ne peut rester
indifférent- au risque de déséquilibre économiree de nos
régions . L'armée elle-même ne peut pas se permettre d'être, sans
des raisons exceptionnelles, ou responsable ou complice d'une
quelconque récession.

Et puis, vous me permettiez de dito' en-terminant que eeux, qui .
depuis bientôt 80 ans Ont appris .à, 'servir à :Saint-Maixent;,qui Y
ont appliqué la vieille devise de l'école : c Le travail pour loi,
l'honneur pour guide », ont porté assez de gloire sur tous les
.continents pour que la ville qui les a abrités et dont le nom a été
céldbré -par eux n'en demeure pas particulièrement fière et
farouchement jaiouse. (Applaudissements à droite.)

M. le président. La parole est à M. Pontier.

M. Raymond Poutier . Mes chers collègues, malgré tout son
talent, M . Jean-Paul David, mon collègue t l'Assemblée natio-
nale et à la commission de la défense nationale et des forces
armées -- où, selon les règles de courtoisie de la commission,
il avait quelque peu annoncé le sens de son intervention --
M . Jean-Paul David, dis-je, ne m'a pas convaincu, ne m ' a donné
aucun complexe.

Je suis sûr de ne faire aucune faute constitutionnelle en
m'adressant ici, non pas au chef de l'Etat, m» is au ministre.
des armées. Evidemrnent, je m'adresse également un peu au

`nthlistre des finances, mais je suis convaincu que c'est M, le
ministre des armées qui sera notre Meilleur avent auprès . de
son collègue des finances et qui saura le mieux faire valoir la
justesse des eservations que je vais présenter très brièvement.

M . François Valentin, président de la commission de la défense
nationale et des farcis armées. Vous en avez reçu ie mandat des
membres de la commission, mon cher collègue

'M. Raymond' Pontier . Jé vous remercie de le préciser.
Cependant, mon temps de parole est pris sur celui de mon

groupe.

M. le président de la commission de le défense nationale et
des forces Brindes . -C'est une générosité du groupe, pour une
bonne cause . (Applaudissements.)

M. Raymond Poutier. En ce qui concerne la situation des
cadres de carrière, on ne saurait se borner à évoquer unique-
ment l'aspect matériel du problème ; il convient d'envisager
également son aspect moral:

Tout a été dit, je crois, sur le trouble apporté dans les familles
des cadres de carrière par le nomadisme. Il est certain que les
campagnes qu 'ont effectuées certains cadres de carrière anciens
sont, dans leur ensemble, d'aussi longue durée que celles qu'effec-
tudrerit les grognards du I" r Empire.

Cependant, lorsqu'on parle des inconvénients, sur le plan
moral, du nomadisme des cadres de carrière, on ne donne peut-
être pas tous les arguments . Sans doute, a-t-on fait allusion à
la désunion qui s'infiltre dans les ménages. Je ne veux guère
insister sur ce point. J'estime que les propos qui ont été tenus,
à ceux de mes collègues qui m'ont accompagné en Algérie comme
à mci-même, sont peut-être trop pessimistes . En tout cas, je
ne rapporterai pas, avec les chiffres précis, ce qui m'a été dit.

Les conséquences du nomadisme sont également notables en
. ce qui concerne l'éducation des enfants, et certains drames, sur
ce plan, ainsi que sur celui de la délinquance juvénile qui a
frappé parfois des familles de cadres de carrière, ont pour cause
principale l'absence du chef de famille.

M. Jean Durroux, Il ne faut pas exagérer !
M. Raymond Poutier.. Je n 'exagère pas.
Un autre aspect du problème n'a jamais été évoqué et je

ne l'ai pas retrouvé, en particulier dans les rapports des divers
rapporteurs qui doivent intervenir dans les différents budgets
de la défense nationale.

Nous ne sommes pas à une époque où un chef de famille,
officier, et encore moins sous-officier, a une situation qui lui
permet de faire face à la totalité des charges du foyer . Comme
d'ailleurs chez les fonctionnaires civils, beaucoup de femmes
et même d' enfants d'officiers ou de sous-officiers sont obligés
d'exercer un métier. Or, il est évident que ce va-et-vient continuel
du chef de famille de domicile en domicile, même si ce domi-
cile lui est maintenu en France, comme il arrive parfois, quel-
ques mois après son départ, ne permet pas aux membres de la
famille de conserver leur situation.

La séparation est inévitable, même quand, - comme je viens
de l'indiquer, le chef de famille n'est pas en Algérie, même quand
il est dans une garnison où il pourrait faire venir les siens . En
réalité, il ne le fait pas pour ménager la situation des autres
membres de la famille.

M. Jean Durroux . C'est aussi le cas des fonctionnaires civils !
M. Raymond Poutier. J'ai fait allusion à eux . Mais vous remar-

querez qu'ils déménagent moins souvent.
Pourrais-je rappeler que des textes permettent aux institu-

trices d' occuper un poste dans la même ville que leur mari ?
Il est un autre aspect moral sur lequel j 'insisterai à peine. -

Je veux parler de cette sorte de désaffection de la nation à
l'égard des cadres de carrière, malgré tous les efforts qu'ils
peuvent faire et les sacrifices qu'ils consentent.

J'ai dit à la commission de la défense nationale combien les
cadres avaient pu être touchés par l'espèce d 'indifférence que
montrait le pays lors des campagnes d ' Indochine. Actuellement,
le contingent servant en Algérie, la nation est un peu plus près
de ces problèmes et la désaffection à l'égard des combattants est
sans doute moins grande. Mais j'estime que ceux-ci ne reçoivent
pas encore de la nation et des services d ' information toute
l'aide et toute la reconnaissance que devraient leur valoir leurs
mérites.

J'aborderai rapidement le, question matérielle. Elle se présente
sous différents aspects.

On a pu dire que, alors que dans l'ensemble de la fonction
publique civile et des entreprises nationales le pourcentage des
emplois supérieurs, .par rapport à l' ensemble des emplois, avait
augmenté depuis de nombreuses années, les cadres militaires de
carrière ont vu, au contraire, s' effondrer peu à peu la pyrami=de
des grades et réduire le pourcentage des postes supérieurs.

L'avancement . s'est ralenti et beaucoup de cadres ont perdu
l'espoir de faire une carrière normale.

M. Jean Durroux. Comme les préfets !

M . Raymond Poutier . Le décret Ramadier avait porté aux
cadres de carrière une atteinte assez sérieuse . II est sans doute
difficile de demander tro p ra p idement de revenir sur ses dispo-
sitions, car lorsqu'on compare les unités combattantes, les unités
organisées, au nombre d ' officiers supérieurs et d ' officiers géné-
raux, on n'est peut-être pas tenté d'augmenter le nombre de
ceux-ci . En revanche, quand on compare les, pourcentages de
cadres supérieurs dans la fonction civile et dans la fonction
militaire, on doit admettre qu'un effort peut être fait surtout

Je parle, évidemment, en mon nom personnel et non au nom
de la commission de la défense nationale . Toutefois, je crois que
l'ensemble de nies collègues de cette commission, connaissant
mon intervention, l'ont approuvée, et c'est en quelque sorte par
ce truchement qu'au Hom de la commission je viens attirer
l'attention de M. se ministre des armées sur quelques aspects
particuliers de la situation des cadres de carrière .
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que, dans bien des emplois de la fonction militaire, le grade
importe peu et qu'il doit être établi 'm pourcentage qui permette
à tous les cadres d'espérer une carrière normale qui, seule,
pourra les retenir. Les problèmes matériels, en effet, ne sont
pas seuls à entrer en ligne de compte . Souvent les questions de
prestige interviennent.

M. Jean Durroux . Je croyais le contraire.
M. le président. Laissez parler l'orateur.

M. Rat mond Poutier. Je sais, monsieur le ministre, que vous
avez fait un effort tant sur le plan des indemnités de charges

• militaires que r-ir celui du fonds de solidarité . militaire. Mais le
crois que ces mesures sont insuffisantes et nous sommes ainsi
amenés à aborder le fond du problème en parlant de l'indexation.

En 1947, la fonction militaire a été alignée sur la fonction
publique.

A l'époque, la situation des militaires était un peu plus défa-
vorable, comme après toutes les guerres et tous les grands boule-
versements, si l'on ne voulait tenir compte que des diplômes
possédés par la moyenne de ces cadres. Mais il fallait précisément
ne pas faire une politique de gribouille, ii fallait . accomplir un
effort en revalorisant la fonction militaire pour y attirer des élé-
ments plus instruits, de culture générale étendue et ainsi augmen-
ter encore le prestige de ces cadres au lieu 'lie -risquer de le
diminuer. -

J'ai rappelé dans une autre enceinte que des mesures ana-
logues avaient été prises, en particulier pour la magistrature.
Lorsqu'on a senti que les étudiants en droit s'écartaient de la
magistrature, on a amélioré le sort de celle-ci.

Pourtant, il existe pour la magistrature une autre ressource,
celle de voir des candidates remplacer nombre pour nombre les
candidats. Vous admettrez, mes chers collègues, que cette solu-
tion ne peut pas valoir pour la fonction militaire.

Un tel redressement serait évidemment onéreux. En effet,
comme le remarquait M . le ministre des armées, dès que l'on
veut apporter à un grand corps composé de nombreuses
parties prenantes — c'est le cas du corps militaire — la moindre
amélioration, la mesure se traduit sur le plan financier par des
dépenses énormes, d'autant que par contrecoup le nombre des
pensionnés militaires augmente le nombre des bénéficiaires.
Ainsi, une très petite amélioration demande à la nation un grand
sacrifice.

Doris l'ensemble, po}ir les officiers, l'amélioration se traduirait
ar une cinquantaine de points, si l'on voulait retrouver l ' équiva-

rence de 1948 . Mais, nous devons consentir cet effort . Les cadres
militaires l' attendent d ' autant plus qu'ils constatent que des
mesures à peu près analogues sont prises en ce sens au profit de
?a fonction publique.

Sur les 50 milliards que le Gouvernement veut consacrer à
I'amélioration de la fonction publique, un milliard est réservé
pour une certaine harmonisation de la fonction publique, c'est-à-
•dire en'somme pour les relèvements des indices des fonction-
naires civils.

M . Jean Durroux . Il est invraisemblable d'opposer la fonction
publique et l'armée. A quoi cela rime-t-il ?

M. Raymond Poutier. Il n 'y a pas opposition, mais comparaison.
Et puisque nous sommes en ce domaine, comparez la- courtoisie
que j'observe lorsque j'écoute un orateur . a la vôtre en ce
moment ! (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.)

Je vous demande donc, monsieur le ministre, malgré l'effort
très grand que vous devrez obtenir des finances publiques, non
pas de vous engager tout de suite — vous ne le pouvez pas —
mais de faire en sorte que dans un avenir que je voudrais très
proche les- cadres de . carrière puissent espérer . une amélioration
certaine de leurs indexations.

En ce qui concerne les sous-officiers, la solution est quelque
peu différente . Pour eux, abus vous demanderons moins une
modification de leurs indexa ttione que la suppression de leurs
échelles de soldes.

Celles-ci ont fait couler beaucoup d'encre ; elles sont parti-
culièrement impopulaires, à différents points de vue . D'abord,
elles sont •contraires .à toute hiérarchie militaire . On voit ainsi
un sergent ou un sergent-chef gagner plus qu'un adjudant ouun adjudant-chef. Ensuite, i' est impossible d'en faire bénéficier
les retraités qui, à l'époque s tl ils étaient en nctdvité, ne pouvaientpas acquérir les brevets penettant la qualif ication et le change-
ment d'échelle. '

Je crois aussi que l'on doit tenir compte d'us, autre point de vue
qi touche : aux, opérations. d'Algérie ; .

Les échelles de solde: étant fonction de la possession de bre-
vets, il est incontestablement impossible à ceux' qui combattent, -
à ceux qui vivent dans le bled, qui n'ont pas d'électricité à leur-
disposition et qui, la nuit, sont parfois obligés de lire à la lue . .ir

. d'une bougie, de, préparer . des brevets que d'autres, qui , se trou.

vent en France, en Allemagne ou dans des postes algériens plus
favorisés, peuvent passer avec plus de rapidité et d 'efficacité.
(Applaudissements .)

En demandant la suppression des échelles de solde, vous avez
tous deviné, mes chers collègues, que je n 'intervenais pas dans
le sens de l'unification vers l'échelle la moins favorable, mais
bien dans celui de l'unification vers l'échelle la plus favorable.

Je ne voudrais pas abuser, étant donné l'heure tardive, des
instants de l'Assemblée . Je crois . qu'une partie des sujets que
j'ai évoqués ont été également abordés par les rapporteurs. Je le
répète, monsieur le ministre, je ne vous demande ni un enga-
gement, ni une promesse . Je voudrais seulement être assuré que
le problème n'est lias perdu de vue par l'ensemble du Gojsver-
nement et que, pour ces cadres à l'égard desquels vous avez. eu
tout à l' heure des paroles si élogieuses mais si méritées, vous
saurez faire auprès de votre collègue des finances et auprès du
Gouvernement tout entier l 'effort nécessaire qu'ils attendent de
votre loyauté. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.)

M. le président. La parole est à M. Rieunaud.
M . Edouard Rieunaud. Monsieur le ministre, mes chers collé-

gues, je me permets d ' intervenir dans cette discussion pour
évoquer un point particulier . Aussi serai-je bref.
'Il s'agit du choix des tissus fait par l'intendance pour l'habil-

lement de nos soldats. Afin, parait-il, d 'améliorer la tenue de
nos troupes, le commandement aurait demandé le remplacement
du drap communément appelé cardé par un tissu en peigné,
laine et acétate . Si une telle mesure était appliquée, elle attein-
drait l 'activité économique L'une partie de notre région tarnaise,
ainsi que celle de nombreux autres départements.

Récemment, le général André 2eller, je crois, revendiquait le
droit pour l' armée de connaître les grands problèmes de l'Etat et
de s'associer aux décisions nationales. Dès lors, comme le pré-
cisait dans un récent débat M. Deschizeaux, il serait paradoxal
que l'administration et Ies bureaux refusent de suivre l ' exemple
qui leur vient des unités combattantes et qu'ils méconnaissent,
en se limitant au seul aspect technique du problème, les consé-
quences humaines et• sociales des décisions qu'ils sont amenés
à prendre.

	

-
En maintenant la décision de changer le cardé par du peigné

on paralyserait, en tout ou en partie, les industries textiles du
Centre, .du Sud-Est et du . Sud-Ouest, déjà gravement handicapées
par le manque d'expansion économique, comme le précisait, ces
jours derniers, dans une enceinte voisine, M . le président de
4'4,ssenfb11,ée ,êas,•ign

Au moins, ne laissons pas péricliter ce qui ;existe. Le change-
ment envisagé, qui se traduirait par une augmentation de dépense
de 200 francs environ par mètre, ne se justifie par aucun argu-
ment technique décisif et l 'intendance n'a pas le droit d'ajouter
aux difficultés que rencontrent déjà les industries de nos régions.
Comme nombre de corps d'Etat, l'intendance a, elle aussi, une
mission sociale. Nous espérons qu'elle tiendra à la remplir.
(dpplaudissements.)

M. le président. La parole est à M. Thomazo, dernier orateur
inscrit . (Applaudissements dur divers bancs .)

M . Jean Thomazo . Monsieur le ministre, mes chers collègues,
le budget de la justice militaire est de l'ordre de 10 millions
de NP, somme bien discrète parmi l'ensemble des dépenses
publiques. Pourtant, je prie l ' Assemblée de s'y attarder quelques
instants et de réfléchir aux réalités que recouvre cette somme
bien modeste.

La justice militaire s'était vu assigner, par la loi du 9 mars
1928 et à l'égard des seuls militaires, une tâche très limitée.
Partant de l'idée que le militaire est avant tout un citoyen, il
avait été entendu qu'il ne serait soustrait aux juges ordinaires,
du moins en temps de paix, que lorsqu'il s'agirait de sanction-
ner des obligations particulières à son état . La justice militaire
apparaissait donc comme une justice disciplinaire à compétence
limitée.

Or, aepuis trente ans, tire constatons-nous ? Un véritable
ablme sépare maintenant la compétence des juridictions mili-
taires du rôle réduit que la loi de 1928 leur avait assigné . C'est
que, depuis trente ans, la guerre révolutionnaire est née. La
guerre révolutionnaire s'est infiltrée partout, dans la presse, dans
les administrations, dans les usines, dans les fermes, dans les
foyers, et il a fallu étendre énormément la compétence de ces
tribunaux, ce qui conduit aujourd'hui à cette situation para-
doxale : les tribunaun militaires jugent surtout des civils et en
très . grand nombre.

Depuis 1938, ces tribunaux sont seuls compétents à l'égard
de tous les justiciables, pour juger les crimes contre la sûreté
extérieure de l'Etat, c'est-à-dire les affaires les plus graves puis-
qu'elles Intéressent l'existence même du pays. Ces charges ne
sont pas théoriques : en . dix ans, la justice militaire a jugé plus
de 220.000 affaires .
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M. Jean Durroux . Et combien en mai 1958?
M . Jean Thomazo. Je n ' ai pas le chiffre concernant le mois

de mai 1958.
Dans les départements algériens, sous l'empire de la loi d' ur-

gence d'abord, dans le cadre des pouvoirs spéciaux institués
par la loi du 16 février 1956 ensuite, ils connaissent en fait,
au lieu et place des cours d'assises, des infractions les plus graves.

En métropole, à la suite de la flambée terroriste du mois
d'août 1958, ils assurent encore au lieu et place des cours d 'as-
sises ta répression des crimes et des délits qui sont en rapport
avec la rébellion.

Enfin, l'ordonnance toute rticente du 7 janvier 1959 portant
organisation générale de la défense accroit encore leurs attri-
butions, si bien qu'en définitive ces -tribunaux qui, dans l'optique s
de 1928, auraient dû être tout à fait ignorés en dehors des
casernes, occupent une place considérable dans notre organi-
sation judiciaire et exercent une activité importante.

Mais de quels moyens dispose la justice militaire pour faire
face à cette mission importante puisqu'elle concerne la sécurité
de l'Etat ?

Si mes renseignements sont exacts, le nombre des juridictions
militaires s'élève à neuf en métropole, à treize dans les dépar-
tements algériens et sahariens ; il convient d 'y ajouter un tri-
bunal militaire établi en Allemagne et deux autres installés res-
pectivement à Dakar et à Tananarive, soit au total vingt-cinq
juridictions, dont certaines, Alger et Paris par exemple, ont à
connaître un nombre toujours plus impressionnant d 'affaires
touchant essentiellement le domaine politique.

C'esi ainsi que nos magistrats militaires se voient saisis d' af-
faires comme celles de Mourepiane et de l'attentat contre un
de nos ministres et se trouvent aux prises avec les avocats les
plus réputés de nos barreaux.

Il importe donc que ces magistrats aient une technicité et
un tonus » suffisants pour affronter dignement d'aussi hono-
rables adversaires.

Or, de quel personnel disposent ces vingt-cinq juridictions
dont la tâche, je le répète, est d'une ampleur énorme ? Je vous
demande un peu d'attention, mes cher ; collègues ; vous serez
étonnés.

Il n'existe que 104 magistrats militaires d'active ; et 37 magis-
trats militaires de réserve ont été rappelés en Algérie . Au total,
nous disposons donc de 141 magistrats pour encadrer vingt-cinq
juridictions . C'est très peu . nombre avait déjà été prévu
dans la loi de 1928 qui concernait des tribunaux •à compétence
strictement militaire. > '= '
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J'imagine, moniie' ur Ïe" minis~rë des ami es, ' que vous avec
néjà compris où je veux en venir.

L'administration de la justice, en particulier en Algérie, sus-
citerait, selon une certaine presse, de nombreuses critiques . On
lui reproche sa lenteur, son inefficacité, parfois même sa partia-
lité . Or mes fonctions m'ont conduit — j'ai été pendant trois ans
commandant adjoint d'un corps d'armée — à assurer la liaison
entre le commandement et les tribunaux militaires . J'ai pu voir
travailler ces magistrats militaires qui étaient absolument étouffés
par le nombre et l'importance des dossiers . J'ai vu avec quel
dévouement ces magistrats, auxquels je tiens à rendre hommage,
se sont acquittés d'une tâche très difficile -car, en plus de leurs
fonctions de magistrat instructeur ou de commissaire du Gouver-
nement, ils devaient faire face à quantité d'autres tâches, par
exemple celle de répondre aux attaques, souvent injustifiées,
d'une presse hostile.

L ' administration de la justice civile a été très nettement reva-
lorisée, Mais estimez-vous, monsieur le ministre, qu'avec des
effectifs aussi dérisoires et une carrière aussi mal orientée, ayant
si peu de débouchés, la justice militaire soit actuellement en
mesure d'agir en toutes circonstances avec rapidité, exemplarité,
en un mot avec l'efficacité qui est la seule justification de son
intervention ?

M. Jean Mimoun Ce n ' est pas possible.

M. Jean Thomazo . Je pose cette question avec d'autant plus
d'anxiété qu'il n'est un secret pour personne que le corps des
magistrats militaires connaît des crises de recrutement inquié-
tantes.

Les effectifs théoriques n'ont jamais été atteints, mais, de plus,
ses meilleurs éléments s'en s'ont dès qu'ils le peuvent . A ce qu'on
dit, un concours est actuellement ouvert pour seize places de
magistrat militaire et il ne s'est présenté qu ' un seul candidat.
Il y a là une menace grave pour l'avenir des tribunaux militaires.

Il ne serait pas concevable de donner à la justice militaire des
missions toujours plus étendues, de nous reposer pour ainsi dire
exclusivement sur elle du soin de maintenir l'ordre public dans
les périodes de crise, si nous n'avions la préoccupation de nous
assurer qu'elle dispose, en nombre et en qualité, des personnels
nécessaires .

Et c' est précisément, monsieur le ministre, l' objet de ma
deuxième question :

Quelles mesures avez-vous prévues ou comptez-vous prendre
pour pallier cette crise de recrutement ?

Estimez-vous, en particulier, que la structure du corps des
magistrats militaires, alors surtout que la magistrature civile
a vu son prestige restauré, est adaptée aux responsabilités
extraordinaires que ce corps assume ?

Pouvez-vous donner à cette Assemblée l'assurance que le Gou-
vernement est prêt à soumettre au Parlement, dans les délais
les plus brefs, les solutions qui s'imposent?

Pouvez-vous Iui donner l'assurance, alors que tant de services
publics sont pourvus de moyens, que le service essentiel pour
le maintien de l'ordre public qu'est la justice militaire ne conti-
nuera plus à vivre dans une indigne médiocrité ?

Et, en matière de conclusion, monsieur le ministre, je repren-
drai mes deux questions en une seule, plus générale :

Estimez-vous que le budget de la justice militaire, tel qu'il nous
est présenté, permet à ce service de fonctionner de façon satis-
faisante ?

En étudiant d'un peu plus près le chapitre 31-54, nous nous
sommes aperçus que les services des finances reconduisaient
chaque année un certain nombre de millions affectés au paiement
de personnels qui depuis longtemps ont disparu, à savoir les
gardiens de prisons militaires . Il est vraisemblable que ces cré-
dits vous donneront le moyen, sans qu'il en coûte un sou de plus
à 1'Etat, dans le budget actuel, de revaloriser un peu la fonction
des magistrats militaires.

C'est ce que nous vous demanderons, monsieur le ministre,
en soutenant un amendement que nous déposerons demain, au
moment de la discussion qui s'instaurera à propos de ce chapitre.
(Applaudissements .).

M . le président. La parole est à M. le ministre des armées.

M. le ministre des armées . Mesdames, messieurs, je répondrai
à quelques questions particulièrement importantes qui ont été
posées par les orateurs . ,

M. le Premier ministre répondra certainement demain à
M. Jean-Paul David . Je tiens cependant à ne pas laisser passer la
descrip,ion fâcheuse que M . Jean-Paul David a faite du croiseur
lance-engins que nous vous présentons dans la tranche navale
de 1960.

Il s'agit là d'un bâtiment vraiment moderne par ses moyens de
défense à la fois contre l'aviation et contre les , sous-marins ;
c'est un élément efficace et moderne de la flotte de demain qui
ékefort important pour nous . (Applaudissements .)

M. Hénault a bien voulu me rappeler un certain article d'une
loi de mai 1955 sur la présomption d ' origine pour les jeunes
soldats du contingent. Il peut être assuré que, s 'il veut bien me
soumettre quelques cas particuliers, je veillerai pour ces cas, si
cela n'a pas été fait, à ce que- la loi soit strictement appliquée par
les centres de sélection du service de santé réorganisés depuis
deux ans et qui permettent la détection méticuleuse qu'il
demande.

Je remercie M. Pontier de son intervention en faveur de nos
cadres. de carrière . Il sait bien que j ' utiliserai toutes ses sugges-
tions, qui se rapprochent beaacoup de nos propres idées.

Je remercie le colonel Thomazo d'avoir mis un accent parti-
culier sur la nécessité d'améliorer le statut de la magistrature
militaire . Nous sommes tous conscients des difficgités rencontrées
par notre justice militaire . Un premier projet avait été établi sur
la base des besoins actuels. Il n'a pu voir le jour, car ce statut
doit être élaboré en fonction du nombre des magistrats à pré-
voir dans un cadre plus normal que celui qui comporte les opé-
rations de pacification en Algérie au . rythme présent.

C'est dans ces' conditions qu'un deuxième projet de • statut
est en élaboration . Il sera bientôt soumis aux autres départe-
ments ministériels intéressés,

M. Frys a bien voulu reconnaître que notre bombe atomique
était, pour la défense d ' un grand Etat qui veut l'obtenir par
sun industrie et par la qualité '3e ses chercheurs, un instrument
de défense essentiel et vital.

Les observations présentées sur la coopération entre cirils"et
militaires au sein des organismes de l'énergie atomique s'adres-
sent davantage à M . le ministre délégué à la présidence du
conseil, mais je m'en voudrais de ne pas lui dire ce que j'en
pense moi-même.

Il faut que tout le monde sache qu' au sein du commissariat à
l'énergie atomique, comme dans tous les établissements scienti-
fiques et techniques, publics et privés, industriels et universi-
taires, avec lesquels des contrats ont été passés depuis 'cinq ans,
chacun constitue un élément d'une équipe formée en vue de la
création de la bombe thermo-nucléaire française.

Je n'ai jamais rencontré dans les laboratoires scientifiques où
s'effectuaient les travaux les plus significatifs et même dans les
services où l'on affiche les opinions les plus tranchées, le
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moindre refus de procéder à ces études scientifiques . Au
sein du commissariat, l'entente entre les ingénieurs d'origine
civile ou les ingénieurs d'origine militaire, entre les très nom-
breux officiers qui sont détachés au commissariat et les univer-
sitaires de grande valeur qui y dispensent l'enseignement et y
font les recherches est suffisamment bonne pour (pie nous
voyions venir avec confiance une échéance que vous espérez
tous prochaine.

Je répondrai à m, Fouchier que l'école de Saint-Maixent n'a
pas du tout été transférée à Cherchell . Ce sont simplement deux
pelotons d'élèves officiers de réserve, c'est-à-dire le tiers des
élèves de l'infanterie, qui y ont été transférés, surtout en raison
du fait que le nombre de nos élèves officiers de réserve de l'in-
fanterie a augmenté considérablement en 1959 et 1960.

Je suis allé moi-même à Cherchell ii y a quelques jours ; j'ai pu
constater sur place combien l'instruction convenait au métier
difficile q ue nos jeunes gens vont avoir à exercer dans les djebels
comme chefs de section, quelquefois comme commandants de
compagnie. Tout jeunes, à Cherchell, ils sont mis dans les condi-
tions mêmes pie l'insécurité, conditions qui seront leur vie en
Algérie, car la vie ën Algérie comporte des risques pour les
400.000 soldats de l'Algérie et non pas seulement, comme le
disait certain interrupteur, pour 20 .000 ou 30 .000 membres des
corps d'élite.

M. Jean Durroux . Merci, monsieur le ministre !

M. le ministre des armées . Ces jeunes gens trouvent certai-
nement à Cherchell les meilleures conditions d'une instruction
qui permettra de leur confier les jeunes gens de la classe sui-
vante pour les mener au combat.

Mais nous laissons à Saint-Maixent l'école militaire d ' application
d'infanterie dans les conditions qui permettent d'y maintenir
en moyenne dans l'année 650 à 709 élèves, avec des pointes
annuelles à 1 .200 et nous nous contenterons, pour leur instruc-
tion, des cinq cents hectares de terrain de manoeuvre qui avaient
été envisagés il y a quelques années.

Je puis assurer M . Rieunaud que l'administration et les bureaux
n ' ont fait, dans le choix des draps qui doivent servir à l'habil-
lement de nos soldats et de nos sous-officiers,' que suivre les
revendications des officiers et des soldats un peu lassés d'être
toujours les plus mal e ficelés s de l'Europe, et que nous ne décide-
rons, dans ce problème délicat, qu'après que nous auront été
présentés des arguments techniques décisifs.

Je ,ais que la conviction de M . Rieunaud est actuellement
faite, mais je pense qu'il apprendra avec intérêt que nous
n'avons cependant passé qu'une .coa mande de 180.000 mètres . de 1
drap, peigné de façon à savoir précisément comment le• drap i
peigné, qu'il ne s'agit pas de condamner allégrement sans essai,
pourra être effectivement utilisé, quelles que soient les intem-
péries et les conditions de service.

Nous continuons à passer les commandes pour le peigné cardé
ancien, c'est-à-dire qu'un appel d'offres est fait pour un mil-
lion de mètres de peigné cardé pour tenues et pour 450 .000 mètres
de cardé pour capotes.

Enfin, je demande à M. Dorey de bien vouloir répondre à la
supplique que je lui présentais tout à l'heure, au sujet de son
amendement . (Applaudissements .)

[Article 32J

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
J'appelle maintenant l'article 32 :
e Art . 32 . — I . Il est ouvert au ministre des armées pour 1960,

au titre des autorisations nouvelles, sur les dépenses ordinaires
des services militaires, des autorisations de programme s'élevant
à la somme de 660.350.000 NF, et applicables au titre III e Moyens
des armes et services s.

e II. II est ouvert au ministre des armées pour 1960, au titre
des autorisations nouvelles, sur les dépenses ordinaires des ser-
vices militaires, des crédits s' appliquant :

e — à concurrence de 599.224.161 NF au titre III e Moyens
des armées et services s ;

e — à concurrence de 4 .890 .000 NF au titre IV e Interventions
publiques et administratives s.

M. le rapporteur général de la commission des finances et
M. Dorey ont présenté . un amendement n° 58 tendant, dans le
paragraphe II de cet article, à rédiger comme suit la première
ligne du 2' alinéa :

e à concurrence de 594 .224.161 NF au titre III a Moyens des
armes et services s.

La commission des finances maintient-elle cet amendement ?

M. Henry Dorey, rapporteur spécial. Monsieur le ministre,
vous avez fait appel au cours de vos interventions à la comprénen-
&on de la commission des finances au sujet de son amendement
tendant à un abattement do crédit de cinq millions de nouveaux
francs pour la réduction du nombre des voitures automobiles de

liaison des administrations centrales, des service s techniques
centraux.

Je vous fais d'abord remarquer que le nombre de 1 .000 véhi-
cules retenu par la commission des finances est celui-là même
qui avait été fixé par le décret du 4 février 1958.

Les renseignements que vous avez bien voulu donner à l'Assem-
blée au cours de votre exposé, qui confirment une étude plus
approfondie que j'ai faite moi-même après le vote de la commis-
sion des finances, révèlent en effet que l'abattement corres-
pondant à la suppression de 1 .000 véhicules est sans doute trop
élevé.

Aussi suis-je prêt, après cette étude et les renseignements que
vous avez donnés à l'Assemblée, à ramener l'abattement à un
million de nouveaux francs . (Très bien ! très bien !)

M. le président . La parole est à M. le ministre des armées.
M. le minisire des armées . Je remercie M. le rapporteur spécial

de cette proposition bienveillante. Si cet abattement d'un million
de nouveaux francs est opéré sur les crédits limitatifs affectés
aux moyens des services, cette somme de 1 million est purement
et simplement perdue pour mon budget.

Je m'engage, si la 'commission consent à cette opération, avec
l'accord que vient de nous donner le secrétariat d'Etat aux
finances, à faire transférer par le Gouvernement, à l'intérieur du
budget des forces armées, cette somme de 1 million de francs
sur le chapitre de l'entretien des immeubles et logements.

M. le président. La parole est à M. Durroux, pour répondre à
la commission.

M. .iean Durroux Monsieur le 'ministre, j'ai écouté avec intérêt
une question qui vous était posée au sujet de la présomption
d'origine, s'agissant des jeunes du contingent.

Sur ce point, je souhaiterais que la sévérité s'exerçât non pas
a posteriori mais au moment opportun, autrement dit, lors du
conseil de revision et qu ' elle se manifeste plus dans le sens de
l'acceptation que dans celui du refus, de façon à éviter que cer-
tains jeunes gens subissent deux ou trois mois de régiment avant
qu'on s'aperçoive qu'ils sont inaptes au service militaire . Il est si
simple de s'en apercevoir au conseil de revision, en présence de
gens qui les connaissent au moins aussi bien que l'administra-
tion !

L'interrupteur volontaire — mais correct — que j'ai été a fait
allusion aux 40 .000 hommes au combat 'en face de 400.000 autres.
Vàus avez relevé cette interruption, monsieur le ministre. Je
n'insisterait pas, car je n'aime pas gêner les ministres.

Enfin, à propos cle votre réponse à M . Rieunaud, qui a parfai-
teiiiG4iti défédUe 9'indksstrlb d iutie') rêgioi,'je voudrais être sûr
tlu'il''s agit "de e 'ficeler' a;' plu% hd Moins bien les militaires en
ayant recours aux fabrications textiles possibles dans certaines
régions. Si j'étais sûr que la technique commande l ' esthétique, je ,
m'inclinerai avec plaisir, monsieur le ministre.

Mais si, au contraire, il s'agit de régions qui ne demandent pas
un avantage, mais seulement de ne pas mourir, s'il s'agit d'une
question de justice, même au point de vue de l 'esthétique et
du point de vue de la technique, je vous demanderai, monsieur
le ministre, de noter que j'appuie avec fermeté l'intervention
d'un collègue qui pensait à son département et aux habitants de
celui-ci. (Applaudissements.)

M. le président. Monsieur Dorey, acceptez-vous de retirer votre
amendement n" 58, après la proposition que vous a faite M . le
ministre des armées !

M. Henry Dorey, rapporteur spécial . Monsieur le président, je
retire en effet cet amendement. La commission des finances
accepte le transfert de crédit envisagé . .

Ayant souligné l'insuffisance des logements du personnel offi-
cier et sous-officier, elle consent à ce que la somme d'un million
de nouveaux francs qui est retirée des crédits affectés pour les
voitures automobiles soit transférée aux crédits affectés au loge-
ment . (Applaudissements.)

M. le président. L'amendement n° 58 est retiré.
Je n'ai plus d'amendements à l'article 32 mais cet article

demeure réservé jusqu'après l'examen des autres sections des
crédits militaires.

La suite du débat est renvoyée à la prochaine séance.

DEPOT$ D'AVIS

M. le président. J 'ai reçu de M. Boutard un avis, présenté au
nom de la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales, sur le projet de loi de finances pour 1960 n° 300
(Cinéma).

L'avis sera imprimé sous le n° 377, et distribué .
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J'ai reçu de Mlle Bouabsa un avis, présenté au nom de la
commission des affaires culturelles, familiales et sociales, sur
le projet de loi de finances pour 1900 n° 300 (Services du Premier
ministre . IV Secrétariat général pour les affaires nigériennes).

L'avis sera imprimé sous le n° 378, et distribué.
J'ai ieçu de M. Hanir. un avis, présenté au nom de la commis-

sion des affaires culturelles, familiales et sociales, sur le projet
de loi de finances pour 1960 n° 300 (Anciens combattants et
victimes de guerre).

L'avis sera imprimé sous le n° 379, et distribué.

-- 3 —

ORDRE DU JOUR

M. le président. Aujourd'hui, mercredi 18 novembre, à quinze
heures, première séance publique.

Scrutin dans les-salles voisines de la salle des séances pour
l'élection des deux vice-présidents titulaires de la Haute Cour
de justice instituée par l'ordonnance . du 18 novembre 1944,
modifiée ;

Nomination c*-, éventuellement scrutin, dans les salles vo i
-sines de la salle des séances pour l'élection des deux vice-prési-

dents suppléants de la Haute Cour de justice instituée par
l'ordonnance du 18 novembre 1944 modifiée ;

Suite de la discussion 'lu projet de loi de finances pour 1965
n° 300 (deuxième partie) . Rapport n° 328 de M. Marc Jacquet,
rapporteur général, au nom de la commission des finances, de
l'économie générale et du plan :

Dépenses militaires :
Section air (annexe n° 37 . M. Pierre Ferri, rapporteur spé-

cial ; avis n° 363 de M . Moynet, au nom de la commission de la
défense nationale et des forces armées) .

Section guerre (annexe n° 38. M. Jeun-Paul Palewski, rap-
porteur spécial ; avis n° 364 de M . Le Pen, au nom de la com-
mission de la défense nationale et des forces armées).

Section marine. (annexe n° 39. M. Fraissinet, rapporteur spé-
cial ; avis n° 365 de M . Frédéric-Dupont, au nom de la commis-
sion de la défense nationale et des forces armées).

Section commune . (F. O. M.) (annexe n° 36. M. Roux, roppor-
teur spécial ; avis n° 362 de M . Bourgund, au nom de la commis-
sion . de la défense nationale et des forces armées).

Articles 32 et 33. ,
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Essences et poudre .(aijnexp in° .1,IrJT ~glgss:ll , lropgnrrtG1 r

s pécial ; avis n° 360 de M . Janet ; -au nom -de la commission dde
la défense nationale et des forces armées).

' A vingt et une heures trente, deuxième séance publique :
Fixation de l' ordre du jour.
Suite de la discussion inscrite à l'ordre du jour de la première

séance.
La séance est levée.
(La séance est levée, le mercredi 18 novembre 1959, à 0 heure

cinquante minutes .)
Le Chef du Service de la Sténographie

de l'Assemblée nationale,
Rata: blesse.

Bureau de commission.

Dans sa séance du mardi 17 novembre 1959, la commission
spéciale chargée d'examiner la proposition de loi portant réforme
de la fiscalité par la taxation des produits énergétiques (n' 282)
a nommé :

Président : M. Mao.
Vice-président : M . Japiot.
Secrétaire : M. Delrez.

. da

Haute Cour de justice Instituée -par l'ordonnance
du 18 novembre 1.944,modifiie.

Da . sa deuxième séance du mardi 17 novembre 1959, l'Assem-
- blée nationale a nominé :.

Président : M . Jean de Broglie,
	 4 4♦	

QUESTIONS ECRITES
Application de l'article :33 du règlement .)

Art . 133 du règlement :
« Les questions écrites . . . ne doivent contenir aucune irnp t.ttion

d'ordre personnel d l'égard de fiers nommément désignés.
« Les réponses des ministres doivent dire publiées dans le mois

suivant la publication des questions . Ce délai ne comporte aucune
interruption . Dans ce délai, les ministres ont toutefois lu faculté
soit de déclarer par écrit que t'inféra public ne leur permet pas
de répondre, soit, à titre exceptionnel, de demander, pour ras-
sembler les éléments de leur . réponse, un délai supplémentaire qui
ne peut excéder un mois . Lorsqu'une question écrite n'a pas obtenu
de réponse dans les délais susvisés, son auteur est invité par le
président de l 'Assemblée à lui faire connaître s ' il entend ou non
la convertir en question orale . Dans la négative, le ministre compé-
tent dispose d 'un délai supplémentaire d ' un mois ».

3176. — 17 novembre 1959 . — M . Chamant attire l ' attention de
M . le ministre de l'agriculture sur ta disparité des dispositions
concernant la revalorisation des pensions et renies d'invalidité et
de vieillesse entre le régime général de sécurité sociale eI le
régime de l'aasurancè sociale agricole . flans le premier cas, les
pensions et rentes ont été revalorisées régulièrement ces dernières
années avec effet du .1° r avril . La dernière revalorisation en date
étant de 13,50 p . 100 au 1 m avril 1959. En matière d'assurance
sociale agricole, il en va antre.ment . La revalorisation des pensions
et rentes agricoles intervenue l'an passé, avec effet au le i janvier
11159, était la première à intervenir depuis le jr'janvier 1954 et
cette année malgré l'augmentation du coût de la vie, les assurés
sociaux agricoles n'ont bénéficié d'aucune augmentation . Les pen-
sionnés agricoles s 'estiment, à juste titre, désavantagés par rapport
à leurs collè gues du régime général de sécurité sociale. Il lui
demande quelles mesures il compte prendre prochainement : f° pour
assurer la parution d'un arrété revalorisant les pension, et rentes
d'tnvalidite et de vieillesse agriccks pour l'année 1952 ; 2° pour
assurer une revalorisation automatique annuelle des pensions et
rentes agricoles, comme cela est le cas dans le régime général de
sécurité sociale .'

3177 . 17 novembre 1959. — M . Vendroux demande à M . le
ministre de l'intérieur : 1° s ' il est exact que, selon une interpré-
tation de son département, le Jaénétice des dispositions de l'arti-
cle 95 du code des pensions civiles a•icordées aux fonctionnaires '
ayant exercé dans une zone interdite pendant l ' occupation enne-

p~nTfie durant la dernière guerre, ne concerne que l'avancement d'àge
sicle; la retraite ; 2e dans !affirmative, quel est le fondement de celte
e tnterprétntlon puisque l'article 95 concerne « les avantages recon-

nus par le précédent article » ; -or l'article 91 est relatif, non seule-
ment à la mise à la retraite anticipée, mats au bénéfice des arti-
cles L. 13, L . 19 et L . 20, c'est-à-dire aux titres nu services et boni-
fications valables pour la liquidation de la pension d'ancienneté on
proportionnelle ; 3° quelles sont les localités, notamment dans le
dèpartement du I'an-de-eelals, dont les fonctionnaires visés ont' pu
Bénéficier de l 'article 95.

	

.

,silB . — 17 novembre 1959 . — fA . Vendroux demande à M. le
ministre dei armées : le quelles sont les localités du nord de la
France désignées peur l ' application de l 'article 95 du livre I? du
code des pensions civiles et militaire. : 2° pour chacune d:elles,
quelles sont les dates entra lesquelles elles sont considérées comme
avant Md tenues sous le leu de l'ennemi ; 3° ai ces listes sont
définitivement closes.

3179. — 17 novembre 1959. — M . Inter demande à M . le ministre
des finances et des affaires économiques el la taxe civique Instituée
lin 1958 peut étre appliquée à de, contribuables décédés ent re le
2 janvier 1958 et la ointe de l'institution de cette taxe . Cette Mo,
d'après l'administration. a Md calculée en se basant sur ln situa-
Iton au for Janvier 1958 » . Il s'agit sans doute do la situation ftyan-
cière it cette date, et non do l'application de la taxe à des contri-
buables morts avant que cet linpét ait été constitué.

3180. — 17 novembre 1959. — M . Zliler demande à M . le ministre
des finances et des sitairas économiques s'il n'envisage pas la poesi-
tttilé, dans le but de normaliser lez rapports entre assureurs et
assurée, d'assortir obllgalüretnenl toutes les « polices d'assurances n
quelles qu'elles soient, d'une clause de résiliation annuelle réci-
proque par .envot d'une lettre recommandée nu moins un mois à
l ' avance . Les contrats en cours pourraient bénéticler automatique-
ment de celle mesure prisa à partir de l'expiration do le période
de durée ferme pour laquelle ils ont -été souscrits.

3181 . — 17 no"embre 1959, -- M . uigetl demande à M . les ministre
wa I's riouttum s'il cet exact que le programme du concours
d'entrée à l'école forestière des Barres sera modifié pour la pro-
chaine session et, dans l'affirmative ; i° pour quelles raisons, là



2534

	

ASSEMBLES NATIONALE — 3° SEANCE DU 17 NOVEMBRE 1059

moins de cinq mois de cette session, le nouveau programme n'a
pas encore été publié ; 2° comment il se fait que certains candidats
ont déjà eu connaissanlie de ce programme — non encore paru
au Journal officiel — alors que d autres, moins privilégiés, l'igno-
rent encule.

3182 . .– 17 novembre 1959. — M. Césaire demande à M. le miniaire
délégué auprès du Premier ministre : 1. dans quelle mcàure tune
autorité locale peut ddelarer non recouvrable le produit d ' une taxe
communale existant à la Martinique depuis 60 ans, taxe non
contestée durant cette longue Spériode et qui, au surplus, n'a été
supprimée par aucun texte législatif, ni été déclarée nulle par
aucune juridiction compétente ; 2° si, aux ternies d'une juridiction
constante et en cas de contestation par les assujettis à la taxe,
la perception n'est pas de droit jusqu'à ce qu'un iexte intervienne,
abrogeant ladite taxe.

3183 . — 17 novembre 1959. — M . Césaire expose à M . le ministre
délégué auprès du Premier ministre le cas d'une commune dN
la Martinique, débitrice à l'égard d'une autre commune d'une
somme importante pour fourniture d'eau . Il lui demande : 1° quelle
procédure doit suivre la commune créancière pour obtenir le
remboursement de la somme due ; 2° si la procédure d'inscription
d'office au budget de la commune débitrice 'ne peut titre retenue.

3184. — M . Reusselot expose à M . le ministre des affaires étrnn•
gbres quo, lors du voyage en U. R. S . S. des représentants de ia
I•'rance ceux-ci auraient, dit-on, abordé le problème du recouvre-
ment des créances de noire épargne sur ce pays . M . Khrouchtchev
leur aurait répondu : a Les dégâts causés en Russie lors de l'inter-
vention des Alliés compensent la dette » . Il fait observer : 1° que
ces dégâts furent le fait do trois Nations : Grande-Bretagne, Etats-
Unis et France ; 2° que les créances anciennes sur la Russie sont
réparties d'une façon Très iné g ale entre ur. grand nombre do
pays, notre pays détenant, à lui seul, les trois uarts environ du
total ; 3° que le Gouvernement de Moscou a déjà procédé à un
amortissement massif de. sa dette ; 4e qu'au cours du voyage en
Russie du premier ministre britannique, M . Khrouchtchev a promis
le celui-ci de s'intéresser au sort des porteurs anglais de titres
russes, alors qu'il a déclaré à un homme d'affaires américain
qu'il na s'occ' p peralt certainement pas des autres ; 5° que les
conférences prévues ainsi que la prochaine visite à Paris de
M . Khrouchtchev fournissent une occasion unique de reprendre
l'étude du roblème dans toute son ampleur. Il lui demande s'il
envisage : a)p de demander à ses partenaires de Grande-Bretagne et
des Etats-Unis do faire jouer la solidarité occidentale lieur la
réparation des dégats causés de concert en Russie (Il n est pas
équitable de faire supporter à l'épargne des charges qui ne -ldl
incombent en rien) ; b) de tenter une fois encore de reprendre des
négociations avec l'U . R. S. S. pour le règlement équitable de ce
douloureux problème, dont l'épargne française supporte le poids
principal ; c) en cas de refus de M . Rhrouchtchev de porter la ques-
tion devant les Nations-Unies, deus le cadre actuel de l'aide aux
pays sous-développés dont elle ressort Indiscutablement.

3185. — 17 novembre 1959. — M . Diligent appelle l'attention de
M . te ministre des finances et des affaires économiques sur les
difficultés de trésorerie que rencontrent les Importateurs de laines
lavées par suite de la réglementation actuelle concernant le paie•
ment de la T . V. A . et ale la T. E . T. Il lui demande si, pour
éviter les inconvénients résultant de la procédure actuellement en
vigueur et qui risquent d'empêcher les importateu r s de se livrer
à de nouvelles affaires, 11 no serait pas possible d'envisager une
autre réglementation, soit en autorisant les Importateurs, au
montent oit ils paient aux contributions indirectes le montant des
taxes porté sur les factures, à déduire de ce montant la T. V. A.
et la T. E. T . acquittées lors de l'entrée en douane, soit en élen•
dent aux laines lavées le régime actuellement en vigueur p our les
laines en suint et les déchets de lalhes, lesquels sont mportés
en e suspension de taxe •, ce qui ne causerait aucun préjudice au
Trésor puisque celui-cl encaisserait les taxes deux ou trois ranis
après I importation, et ce qui aurait l'heureux effet d'alléger la
trésorerie des Importateurs et do simplifier les comptes.

318e . — 17 novembre 11159 . — M. Ron .beaut demande à M . le
ministre dee affaires étrangères si une décision est intervenue en
co qui concerne le règlement des créances sur le Reich et si l'on
peut espérer, notamment, que les dossiers de réquisitions alle-
mandes non réglés déposés nu service des titans et ntérets privés
ppourront faire l'objet d'une prochaine liquidation des droits des
1ntGresses.

3187. — 17 novembre 1959, M :'Cruels expose à M . la Premier
ministre que la presse française e cru devoir préciser, à h, suite
de` l'annonce faite par M. le Pré eldent de la Répuilllque do in'
visite à Paris le 15 mars 19re do M . Khrouchtchev, quo le séjour .
en France do notre hôte soviétique serait. d'une quinzaine de jours.
Compte tenu, d'une part, des liens étroits de subordination du

parti communiste au Gouvernement soviétique et de son opposition
permanente aux intér~ts politiques de la France et, d ' autre part,
de la confiance que continuent à placer dans la France les peuples
des Etats opprimés d'au-delà du rideau de fer, il lui demande s'il
n'estime pas un séjour aussi prolongé et agrémenté de visites dans
nos provinces comme contraire à la lois à la sécurité intérieure
do l'Elat et d la réputation internationale de la France.

3183 . — 17 novembre 1959 . — 7v1~ . Rieunaud expose à M. le
ministre do l ' information que le Sud-Ouest de la France, déjà bien
défavorisé su point de vue de l 'expansion économique, souhaite
ne pas étre abandonné dans le domaine culturel . Il _lai signale
que les départements du Tarn, de l'Aude et une partie des dépar-
tements de l'Hérault et de ia tiaute-Garonne réclament que soit
accélérée l'installation du peste émetteur de télévision prévu au
pic da dore . Les habilants de ce, régions estiment qu'au moment
où il est envisagé d'installer urne deuxième chaîne dams la région
parisienne, il conviendrait de s'intéresser auparavant à ceux qui
n'ont pas encore les émissions de la première chaîne . ll lui
demande quelles mesurés il envisage de prendre pour assurer
l'installation rapide du poste émetteur de léldvision du pic de Nore.

3189. — 17 novembre 1959 . — M . Rieunaud demande à M . le Pre-
mier ministre si le Gouvernement a l'intenlian de prend r e p ute
décision rapide et délini ;ive concernant le régime des vacances
(scolaires ou non) pour 191;0.

3190. — 17 novembre 1959 . — M . Rault demande à M . le ministre
de "éducation nationale pour quelles raisons les affaires soumises
à l'examen de la commission spéciale do la taxe d'apprentissage
ne donnent lieu à réponse qu'après un très long délai pouvant
atteindre parfois jusqu'à deux ans ; et quelles mesures il envisage
de prendre peur remédier à cet état de choses regrettable.

3191 . — 17 novembre 1959 . — M . Rivière expose à M . le ministre de
ta santé publique et de la population qu ' en février 1959, uu sujet
français, âgé de soixante-huit ans, vieux travailleur retralté, a été
l'objet d'une agression suivie de vol, à la suite de laquelle il a dit
dire hospitalisé d'office par les soins de la force publique . Celte
hospitalisation,a duré quinze jours, la victime ayant eu le maxillaire
intérieur brisé. L'intéressé est actuellement poursuivi par les moyens
de droit habituels : commandement avant saisie et vente, pour rcgie-
ment des frais d'hospitalisation . Or, son agresseur est connu puisqu'il
a été . arrêté, jugé ,et condamné ,à un an de prison . 11 lui demauee:
i° s'il, lui apparaît normal que la victime d'une agression se .trouve,
scia seulement atteinte d`uie incapacité totale' ou partielle perma-
nente ou temporaire de travail, mais encore dans l'obligation do
régler, elle-même, les conséquences de cette agression et s'il rie
lui'apparai[ as souhaitable qu'un régime spécial soit prévu en faveur
de celte catégorie de citoy-e,is afin qu'ils ne soient pas, Tout à la
fois, victime d'une agression et des exigences de l'administration
étant lait observer que l'aide médicale n'est pas obligatoirement
accordée, minne sI la victime est dépouevue de ressources ; 2° s'il
n'estime pas que les frais subséquents à une agression, caractérisés
et dûment constatée, par le dépôt d'une plainte aux services de
police, doivent être pris cri charge automatiquement par l'Etat res-
ponsable de la sécurité publique et, dans ces conditions, qquelle
mesure II envisage de prendre pour remédier à l'état de choses
actuel.

3192. -- 17 'novembre 1059. — M . Halbout exnose à M . le ministre
de l'agriculture la situation d'une personne percevent une pension
de veuve de guerre qui no peut, de ce tait, bénéficier de l'allocation
vieillesse agricole, bien qu'elle ait versé une cotisation Individuelle
en tant que membre de la famille vivant sur l'exploitation de son
fils et lui demande si, nonobstant l'article _2 8 du décret du 31 mal
1955 qui dispose dans son deuxième alinéa : °N'ont pas droit au
bénéfice de la retraite, sans préjudice do leur droit à l'allocation
vieillesse agricole, les membres de la famille do l'exploitant, à l'ex-
ception du conjoint visé à l'arllele 18 de la lui du 10 juillet 1952
modulée e, 11 ne serait pas équitable qu'un membre de la famille
ayant acquitté des cotisations individuelles pendant ur, certain nom•
bre d'années puisse prétendre à la retraite de base sans avoir ù justi-
fier du ses conditions de ressources.

3193. — 17 novembre 1959 . M. Besson demande à M . le ministre
de fa santé publique et de la population s ' il est possible de préciser
l'expression employée dans les règlements sanitaires départementaux:

toute substance qui serait do nature à constituer une cause d'insa-
lubrité n, et, notamment, si le fait peur un riverain do jeter ries
frulls dans un cours d'eau constitue une violation dudit règlement.

3194 . — 17 novembre 1959. — M . Chandernagor expose à M . le
ministre des armées la situation des ouvriers mineurs des mines
d'uranium, appelés à accomplir leur temps do service militaire légal;
alors que le ; mineurs des houillères nationales se volent appliquer

;i
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des dispositions spéciales . les mineurs d'uranium suivent le sort
normal du contingent auquel ils appartiennent . Cependant ils
ont des sujétlons de même nature et de même importance quo les
mineurs de houille et .11 n'est pas douteux;Aue l'extraction du ruinerai
d'uranium est d'intérêt national . 11 lui demande s'il ne serait pas
possible de taire bénéficier les ouvriers mineurs des :vines d'uranium
e dispositions semblables à celles qui sont jusqu'à présent exclusi-

vement applicables aux mineurs de tond de l'industrie charbon-
nière.

3195 . — .17 novembre 1959. — M . de Montesquiou rappelle à M . le
ministre des finances et des affairas économiques que l'intention cer-
taine du législateur, en édictant l'atténuation du droit de mutation
résultant des articles 49 et 5V de l'ordonnance n o 58- .t374 du 30 décem-
bre 1958 fut bien de favoriser le remembrement de la propriété
rurale . il lui expose le cas suivant : une commune à acquis de l'ad-
ministration 'des domaines la surface d'une voie de chemin de fer
dont le projet, jamais réalisé, a été abandonné. Cette commune
possède donc une bande do terrain de plusieurs kilomètres de lon-
gueur, coupant en deux un grand nombre de propriétés rurales . Elle
revend aux anciens propriétaires ou à leurs successeurs les parcelles
qui avaient été expropriées, réalisant ainsi d'une manière parfaite un
remembrement rural . La condition de contiguité de la totalité des
immeubles du vendeur avec le fonds de l'acquéreur ne peut, dans ce
cas, jamais être réalisée, puisque c'est toujours un tronçon do cette
voie ferrée attenant à son tonds que prend l'acquéreur . Il est très
probable qu'un cas semblable n'a pas été prévu par le rédacteur de
l'ordonnance dont il s'agit. Il lui demande s'il n'est pas possible,
dans ce cas d'espèce d'interpréter d'une manière plus large et phis
favorable les dispositions des articles 49 et 50 de l'ordonnance
n o 58-1374 dis,30 décembre 1958, de manière à ce que soit appliqué
à ce véritable remembrement rural le droit de mutation réduit de
4,20 p . 100, pour les acquisitions do la partie expropriée du sol de la
voie ferrée déclassée par les anciens propriétaires ou leurs succes-
seurs, la partie acquise devant, bien entendu, dire attenante au fonds
do l'acquéreur, et le prix d'achat ne pas dépasser 50 .000 francs.

3196. — 17 novembre 1959. — M . Mignot attire l'attention de M . te
ministre des finances et des affaires économiques sur les disparités
sensibles et apparemment injustifiées auxquelles a donné lieu la
revalorisation de la prime de risque -accordée à certaines catégories
de fonctionnaires . Ces catégories sunt essentiellement : la police, les
douanes et l'administration pénitentiaire . Lorsque, au 1 ,r janvier
1958, cette prima fut revajorlséo au profit des agents des douanes,
les personnels de l'administration pénitentiaire ne bénéficièrent pas
de la majoration, motif étant donné que leur alignement sur en
point avec les personnels de la police était à l'étude et présentait,
pour eux, plus d'avantages . Cependant ce projet e dé être aban-
donné et en raison des rig_ peurs financières les intéressés vont rece-
voir une prime d'un montant é gal à celle perçue par les agents des
douanes, mais celte revalorisation prendrait effet peur eux seule-
ment du jar janvier 19G0 au lieu du i re janvier 1958 . Les sujétions
et servitudes que connatt le personnel des services de l'administra-
tion pénitentiaire n'ont pas cessé d'ètre difficiles, il n'en parait
que plus injuste de leur Infliger de pareilles disparités de traitement.
li lui demande s'il n'envisage pas d'accorder au personnel péniten-
flaire cette revalorisation avec effet rétroactif au jre janvier 1953.

3197, — 17 novembre 1959. — M . Radius attire l'attention de M . te
ministre des travaux publics et des transports sur le fait qu'une
réduction de 30 p . 100 sur vole ferrée pour un voyage annuel a été
accordée aux fonctionnaires retraités, par la loi du far août 1950 et
à leur femme et enfants à charge, par le décret du 27 juin 1957, et
demande : e) si la réduction peut également étre accordée dans le
cas où chacun voyage seul, c 'est-à-dire la femme sans son mari, les
mirants sans leurs parents ; -b) st cet avantage peut Clro étendu aux
veuves des retraités.

3193 . —• 17 novembre 1959, .— M . Maurice Schumann demande à
M. le ministre des finances et des affaires économiques si, dans l'état
actuel de la législation, l'article 1597 du code général des impôts
demeurant en vigueur, il est conforme à ladite législation, pour un
conseil municipal, d'augmenter la taxe sur les chiens.

3159, -- 1l novembre 1959, •— Mme de la Chevreliére rappelle à
M. le ministre-de l'éducation nationale que les bourses d'enseigna-
nient du 3e cycle sont accordées, en . deux contingents : le prei ter
après les résultats dada session de juillet, la second après les résui•
tnts de la session de septembre ; que peur le deuxième contingent,
les- ;potifleatlons ne sont adressées aux bénéficiaires do cos bourses
que vers novembre- ou décembre . et quo pour les deux contingents,le paiement des bourses n'est etiectué . qu'au début du deuxième
trimestre scolaire . .Elle lut' fait observer' que ces pratiques mettent
les étudiants dans un grand _embarras, les obligeant à faire l'avance
des fonde- pour": le . premier trimestre • en recourant, la plupart- - du-tsmps ' à : desa emprunts. Elle lut demande ueilea . mesures 11 . envi--tango
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3200 . — 17 novembre 1959. -- Mme de la Chevrelière demande à
M. le ministre des postes et télécommunications si des indicateurs
donnant les différents tarifs postaux IFrance, étranger, terre, mer,_
air), ne pourraient Cire mis A .-1a disposition du public dans les
bureaux de tabac des gare ainsi que cela existe dans de nombreux
pays étrangers.

3201 . — 17 novembre 1959 : — M . Gabelle expose à M . le ministredes finances et des affaires économiques les faits suivants:
Aime X . . . est décédée le 25 août 1951; laissant plusieurs enfants et

deux p etits enfants mineurs . Ses héritiers ont demandé la vente
judiciaire de l'immeuble et celle-ci a lié ordonnée par un jugement
du 3 mai 1957 ; mais l'adjudication a été retardée jusqu ' au 27 juin
1958, ce délai ayant été nécessaire à l'héritier occupant de partie
de l'immeub l e pour qu'il trouve un log ement et libère ledit immeu-
ble que ses cohéritiers voulaient vendre libre de toute occupation.
bans la déclaration de succession souscrite le 20 février 1 .157, le
_pavillon n été évalué à 1 .800.000 francs . Il a été adjugé le 27 juin 1953
au prix de 3 .550.Ome francs . Les services de L'enregistrement s'ap-
puyant sur les dispositions de l'article 740 du cade- général des
Impôts ont alors réclamé un complémént de droits de succession e.
Il lui demande s'il ne conviendrait pas, dans un souci de justice
fiscale, d ' assouplir la règle résultant des dispositions de l ' article 740
du code générai des impôts en laissant aux directeurs départemen-
taux des services de l'enregistrement une certaine latitude pour,
suivant les cas d'espèce, avoir la possibilité d'autoriser une déro-
g ation aux règles posées par ledit article 740 dont l'application a,
d'ailleurs, été suspendue de janvier 1912 à septembre 1919,

3502. — 17 novembre 1959 . — M . 8ault expose à M . le ministre de
l'information qu'en application du décret n o 58-903 du 11 octobre
1958, tes postes récepteurs de télévision utilisés à des fins scolaires
dans les écoles de jeunes sourds donnent lieu au paiement de la
redevance due pour lei postes récepteurs de télévision de - deuxième
catégorie. 11 lui fait observer que, dans le cas des écoles de jeunes
sourds, l'appareil de télévision est devenu un instrument pédago-
gique de première importance pour l'instruction et l'éducation des
enfants qui sont très sensibles à un enseignement visuel . II lui
demande si les postes de télévision détenus par les établissements
d'enseignement de jeunes sourds ne pourraient être exemptés de la
redevance pour droit d'usage de postes récepteurs de télévision.

3203 . — 17 novembre 1959 . -- M . Mention demande à M . le ministre
d'État, chargé des affaires culturelles, s'il est exact que la „ Compa-
gnie des ballets de Janine Charrat » perçoit des subventions du
ministère de l'éducation nationale, peur ses tournées en France et
à l'étran ger et, dans l'affirmative, quel est le montant de : subven-
tions déjà obtenues.

3204. — 17 novembre 1959 . — M. 8rloe expose à M . le ministre de
l'éducation nationale qu'alors que le Gouvernement a décrété suie
réforme de renseignement comportant, à sa base, la démocratisation'
!le celui-ci, afin de permettre à tout enfant de développer au maxi-
mum ses aptitudes pour qu'il prenne dans la nation la place à
laquelle le qualifient son intelligence et son iraval aucun décret
d'application n'est encore arrivé à aucune instance • administrative.
Il lui demande s'il compte prendre los mesures propres à assurer la
publication rapide de ces décrets,

3205 . — 17 novembre 1959. — M . 8rioe expose à M . le ministre de
l'éducation nationale qu'a la suite de i'arrlté du 11 décembre 1958
prévoyant, pour l'année scolaire 1958-1959, Io recrutement sur titre
d'élèves professeurs des Instituts de préparation au second degré,
les ,nominations de ces élèves . ont eu I :eu, dans certains cas, le
ler, février . Or, les places mises, au concours cette année ,n'ont pas

'tentes 'été attribué7ns, notamment” à - la faculté do Lille . Il lui
demande : 1 . si les places restées vacantes !Iront attrlbudes' sur
titre comme l'an dernier ; celte mesure parait souhaitable à un
moment ois de nombreux postes de physique du second degré sont
tenus par des maîtres sans qualification légale ; 2 . dans l'affirmative,
s'il no serait pas souhaitable de procéder à des nominations Io plus
tôt possible et, au plus tard, au f ar décembre, les nominations au
f ar février, comma celles de l'an dernier, ayant eu des incidences
regrettables sur la scolarité des élèves, on réduisant, en fait . la
scolarité d'une année .
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M. 17 novembre 1959. — M . Raymond-Clergue ,expose à M . te
ministre lu travail que la société Le Logis c'mreassonnals S .A .R .L .,
a fait construire 100 logements, type » Logéco », qui ont été achevés
en 1957. Aux termes aune convention signée entre cette société

'et la ville de•Carcassonne ces 100 logements deviendront à l'expi-
ration d'un délai de vingt ans- la -propriété de la ville de Carcas -
sonne, laquelle, durant cette période, devra verser à la société une
subvention annuelle. Le . prix des loyers do ces logements est fixé
par la société sous le contrôle de la ville A la suite do la rovision
des ,prix de. la construction et de - l' apurement des . comptes ; une
augmentat!on de ces loyers e été appliquée à dater du ip juillet

s 19o9a La caisse d'allocations familiales, se référant aux dispositions
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de l'article 1 du règlement d'administration publique du 30 décembre
1918, refuse de calculer l'allocation logement des locataires de ces
logements à dater du 1°S juillet 1959 sur la base du prix du loyer
pratiqué depuis le 1°= juillet 1959. Se référant, d ' une part, à la
réponse donnée à la question n° 5061 (Journal officiel, débats du
Conseil de la République du 8 juin 1951), d'autre part, sur le-fait que
l ' application de l 'article ét du règlement d 'administration publique
du 30 décembre 19i8 petit souffrir des exceptions, puisqu'il en a été
prévu une en faveur des sociétés d ' If . L . M. après l ' intervention de
l'arrèté du 8 août 1956 fixant les prix du melre carré de surface
corrigée des logements construits par les s iiclélé d ' il . L. M . et la
Société centrale de la caisse des dépris et consignations ; il lui
demande si le loyer payé au 1° juillet 1bi59 p ar les locataires de la
société Le Logis carrtssonnais petit titre pris en considération pour
le calcul de !'allocation logeaient durant l ' exercice o allocation loge-
ment ., ouvert au 1°'' juillet 1959.

3207. — 17 novembre 1959 . — M . Planta demande à M . ie ministre
des finances et des affaires économiques : 1° s'il est exact que la
grade de conservateur des eaux et fenils, homologue de celui d'ingé-
nieur en chef, plafonne à l ' indice net de traitement GI0, contin-
genté à 10 p . 100 de I'elreclif du grade, suit à 2 p . 100 de l ' effectif
du corps forestier, alors que le grade d'ingénieur en chef bénéficie
de l 'indice net 651 sans contingentement ; 2 . devant le méconten-
tement croisant des ingénieurs des eaux et tordis, qui vient de se
révéler par de nombreuses manilcstatiens, quelles mesures compte
prendre le Gouvernement pour remédier à cette situation.

REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS EC1ttTES

MINISTRE D'ETAT CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES

2044 . — M. Jacques Féron expose à M. le ministre d ' Eta! chargé
des affaires culturelles • que l ' aménagement du ruud-puint de la
Défense et la construction du palais du G . N . 1 . T . destinés, lors-
qu ' une ligne de métro aura été ounelritile d' ici trois ou quatre
ans, s 'il faut en croire l ' administration, à accuei :lir la plus grande
partie des activités qui se déroulent au Grand Palais ; il lui demande
quelle destination il envisage pour cet édifice situé en plein
centre de Paris . Ce dernier, en effet, pourra i t titre utilisé à di1Ié-
tentes tins, certains prévu)nid mémo d'y aménager un parking,
alors qu'il estime au contraire que dans ce quartier de Paris, ce
bâtiment exceptionnel pourrait dire affecte aux activités de press
lige de la capiiaie . ( "uestiun du 37 juillet 1939 .)

Réponse . — La construction du palais du C . N . 1 . T. doit per-
mettre le transfert des Salons qui, lradiunnellement, sunt installés
au Grand Palais et en particulier le Salon des arts ménagers et
le Salon de l ' automobile . Certaines manifestations qui se sont
tenues depuis tua an au palais de la Défense oit montré que
leur succès n'était pas conditionné d ' une façon absolue par la
réal isation de la desserte du rond-point par une ligne de métro-
politain . C'est la raison pour lequeiie les concussionnaires habi-
tuels du Grand-Palais ont élit dès maintenant avisés que leur
concession ne pourrait rire renouvelée à partir de l'année pro -
chaine, l'édifice devant ainsi rester à la libre disposition du minis-
tère des affaires otlturel :es . Les services de ce ministère, dans
le cadre de leurs activités, étudient l ' utilisation des locaux ainsi
insérés peur des manifestations d'ordre artistique qui sont
conformes à la destination essentielle de cet édifice . La transfor-
mation du Grand•Palais pour y aménager uu parking ne peut étre
envisagée.

2804 . se M . Peyrefitte alaire l'attention de M . le ministre d'Etat
chargé des affaires culturel les sur un cas fiagrant de gaspillage eu
matière d 'entretien de monuments : un échafaudage a été construit
autour de l'église de Rosny-en-Brie . Il a d'aussi vastes proportions
que s'il s'agissait de refaire le toit. En fait, il n'avait pas d'autre
but que de démonter le coq qui surmonte en toit et de le
remonter . Depuis six mois que l'échafaudage a été mis en place
et que le coq a été démonté, le petit travail de ferronnerie néres-
saire pour remettre en état la croix !altière n'est pas encore effec-
tué . L'échafaudage est toujours lit ; sa solidité laisse maintenant à
désirer e1 il est probable qu'Il va pourrir s'il doit passer l'hiver.
L'établissement de cet échafaudage n'a pas coûté, selon des infor-
mations moins' d'un million, sans compter le prix de location
journalière du matériel . De l'avis des techniciens locaux, une
échelle de corde ou, en tout cas, tin échafaudage à partir de la
[plus haute fenétre de l'église aurait suffi pour déposer ta croix
laitière de l'église . II lui demande s'il ne lui parait pas nécessaire
d'empêcher à l'avenir des négligences qui ont le double effet
d'enlaidir pendant une longue période un monument intéressant
de 131e-de-France, et de provoquer un Inadmissible gaspillage.
(Question du 22 octobr„ 1959 .)

Réponse. — L'échafaudage en cause, qui e été établi non pas
autour .de l ' église mals Sur une des faces du clocher, était matis-

pensable pour effectuer la dépose des éléments de ferronnerie
constituant le fanage en raison des dimensions et du poids de
ces éléments . Ceux-ci comprenaient, en effet : sur la croupe Nord,
une giluuel te ; sur la croupe Sud, une croix de h m 80 de
hauteur avec un coq à son extrémité, ces deux éléments étant
eux-mêmes reliés par une herse de 1 m S0 de longueur . Ces
ferronneries du XVI 1° siècle ne pouvaient étre réparées qu ' en atelier
par un ferronnier gtialillé . L'échafaudage, y compris les prolec-
ti .ins inlposé p s par la législation sur le travail, a entraine une
dépense de 330e« F cm - irnn . l .a repose des ferronneries . dont la
répartilinu est rit voie d'aeltdvrmcut, est prévue peur la fin de ce
mois . L ' éthafaulage sera aussitùt après démoulé.

CONSTRUCTION

2675 . — M . Rivain rappel :e à M . le ministre de la construction
que la lai du 1°' septembr e Dis Sur les loyers, dans ses articles
6 et 10 (g 10), autorise les seuls sinistrés et réfugiés privés de
leur habitation à se prévaloir, à titre exceptionnel, du droit au
maintien dans les lieux, d ' une part dans les communes où ce (huit
n 'est pas reconnu, d 'autre part dans certains locaux affectés à la
location saisonnière également exclus nornmlement de champ d'ap-
plication du droit au maintien dans les lieux . il lui ex .use que ces
textes donnent lieu actuellement à des abus de la part de certains
locataires qui, arguant des lenteurs de la reconstruction, prétendcet
qu'il leur est toujours impossible de réintégrer leur ancienne
habitation réparée ou recun-truite ou un local provisoire mis à
leur disposition par l ' administration et mettent ainsi obstacle à
l'exercice des droits légitimes du propriétaire, alors qu'ils n iant
{p arfois noce i mention de se réinstaller à leur ancienne réside ee.
11 lui demande s ' il estime : 1° que l ' état actuel d ' avancement de
la reconstruction justifie le maintien des dispo ilions législatives
susvisées ; °° dans le cas oit, à sun avis, la nécessité de dis' ositioos
protectrices spéciales pour les sinistrés s'imposerait encore dans
ce domaine, s ' il ne serait pas souhaitable que le texte actuel soit
précisé, de telle sorte que l ' occupant, pour bénéficier de son
droit privilégié, soit tenu d'apporter lui-mémo la preuve qu ' il a
fait toute diligence pour "e réinstaller dans son ancienne rési-
dence ; 3° quelle aide les services du ministère de la construction
peuvent appurler à un propriétaire qui tenterait de déjouer ies
fmangtuvres d'un occupant, s'abritant derrière do prétendus retards
miniinislratifs ou financiers de la reconstruction, pour se maintenir
dans les lieux-- (Question du 11 octobre 1959 .)

Réponse . — 1° et 2° : l'abrogation éventuelle des dispositions de
l ' article 6 de !a loi du 1° r septembre. 1918diur les loyers est actuel-
lement étudiée par les services du ministère de ln construction;
3° les tribunaux judiciaires qui ont qualité pou r statuer sur l ' appii-
caton des articles 6 et 10, 10°, sont habilités il demander aux
services du ministère de la construction les renseignements Qui
leur sont nécessaires .
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EDUCATION NATIONALE

2306 . — M . Lacaze attire l ' attention de M . le ministre de l'éduca-
tion nationale sur le fait que les droits des titulaires de ce•iilieals
d 'optique délivrés par les établissements d'enseignement ipharma-
ceutique sunt cuutee s depuis l ' errét du conseil d 'Elal du 31 sep-
tembre 19SS . Or du noûbreux pharmaciens ce sont imposé, souvent
longtemps après l ' obtention .te leur diplôme de suivre un enseigne-
meut diseensé per d'éminents membres de l'Université, de passer
un examen ; ils ont investi des sommes parfois très impo rtantes
dans l'achat d'un matéric! spécialisé ; ils ont ei gagé du personnel.
ils risquent de se voir frustrés d ' un droit qu ' ils pouvaient, à juste
titre, estimer légitime . Il désirerai) connaître les mesures que le
Gouvernement compte prendre pour préserver les droits do ces pro-
fessionnel, on peur leur ahaner tontes réparations ou indemnités
auxquelles ils pourraient prétendre . (Question du 19 septembre

-1959.)

Réponse . — i,'n arrèté en date du 3 août 1959 a rréé un certificat
d 'études techniques d ' optique appliquée à l ' appareillage de couve-
tien des amélruplee . En vertu d ' un arrété interministériel qui sera
prochainement public) conformément aux dispositions de l'nrti-
clu L. 505 du code de la santé publique, les pharmaciens titulaires de
ce certificat poileront exercer la profession d'opticiens lunetiers . Les
conditlnns dams lesquelles les titulaires de l ' ancien certificat pour-
ront liénéticici' de ces dispositions, CII per[ectiuunuttt éventuelteucnt
leur tectonique, seul à l'élude.

INFORMATION

2512 . — M . Abdesseiam demande à M. le ministre de l'inter.
malIen : 1° s ' il est exact, cunuue l 'a annoncé eue dépéeltu de
l'agence France-Presse, que les opérateurs do la R . T. F. ont
filmé la conférence de presse au cours de laquelle le chef de la
rébellion u lu à Tunis la réponse de ° son gouvernement ° à la
déclaration du général do Gaulle et s'Il est également exact quo
ces opérateurs étalent c eux-là même qui avalent officié quelques
jours plus tût à l'Etysée ; 2° dans l'affirmative, faut-il Interpréter
cette Initiative, pour !o moins regrettable, comme le désir d'affir-
tuer aux yeux du monde en général et à ceux des populations
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algériennes en particulier, la représentativité de l'or ganisation
rebelle pourtant formellement contestée par ie chei fie l'Etat.
(Question du 6 octobre 1%9 .)

Réponse, — tin journaliste du Journal télévisé et un cameraman
ont été envoyés en mission par la R . T. F. à Tunis pour effec-
iner un reportage à l 'occasion d ' une conférence de presse
donnée par le Président de la République tunisienne . Suivant
les consignes reçues, le journaliste dont il s ' agit a pris contact
avec les services de l'ambassade de France à Tunis . Dépas-
sant le cadre de la mission qui lui avait été confiée, cet agent
a jugé utile de profiler de sa présence à Tunis pour assister
à une conférence de presse donnée par M . Ferhat Abbas . 11
est exact que le cameraman accompagnant le journaliste était
au nombre de ceux uni ont fait id ülm de la déclaration du
Président de la République le 1G septembre . Sa désignation
tient au fait qu ' il était disponible au moment où il fut décidé
d ' envoyer un journaliste à nids :. D ' ailleurs, le petit nombre
de cameramen de la R . T . F . ne permet pas de spécialiser
cette catégorie de personnel . Le film de la déclaration du
G. P. IL A . n'était pas prévu, comme l'indiquent d'ailleurs les
ordres de mission delivrés. Le comportement des deux intéres-
sés s'explique par le souci d'enregistrer un document, non pas
en vue d'une diffusion qui, du reste ne dépendait pas d'eux,
mais pour les archives do la R. T. F. Il convient de souli-
gner qu'il n'a jamais été envisagé de diffuser le film qu'ils ont
rapporté . Il n'apparait pas que l'incident rapporté par l'honorable
parlementaire puisse être interprété dans un sens politique
quelconque . Il relève de l'usage universellement répandu dans
le journalisme. d'enregistrer tous les faits qui sortent de l'ordi-
naire . Un examen des archives de la presse écrite ne ferait
qu'cpporler la preuve de cette pratique.

2662 . — M. Pinoteau expose à M . le ministre de l ' information
qua certains mutilés à tai p . Me détenteurs de postes radiopho-
niques à transistors se voient refuser l 'exonération de la rede-
vance, et cela par rejet verbal . Or, le décret ne 58-963 du il octo-
bre 1958 (Journal officiel du 10 octobre 1938) précise, en son
article 9 : o Sont exemptés de la redevance (alinéa D) les postes
détenus à do,uicile par les personnes ci-après : mutilés de Porcine,
invalides a 100 p. 100 °. Il n'y a pas dans ce décret anrune réserve
en ce qui concerne les postes à transistors . Si le poste doit
obligatoirement cire utilisé ù domicile, quelle serait la position dit
pensionné don( le logement n'a pas l'électricité ou même
de celui qr1ui, en raison du transport facile, d'une pièce à une
autre, préfère ce modèle de poste à un autre type fonctionnant
sur le courant . Il lui demande s'il compte donner des instructions
pour que le bénéfice du décret soit applicable aux postes à tran-
sistors et, dans le cas contraire, en vertu de quelle loi ou de quel
décret ce type de poste détenu par des mutilés ou des invalides
ne bénéficie pas du droit à l'exonération . (Question du 27 octobre
1959 .)

Réponse . — L'exonération de la taxe radiophonique prévue par
le décret auquel se réfère l'honorable parlementaire est accordée
par les services de la radiodiliusion-télévision française quelle que
soit la nature du poste récepteur détenu : fixe ou mobile, sous' la
seule réserve que l'appareil soit utilisé exclusivement au domicile
des avants droit . S'il est des cas off, cette dernière condition étant
remplie, l'exonération a été refusée à de grands mutilés détenteurs
d'un poste à transistors, cela ne peut dire le fait que d'une erreur;
il y sera remédié dès que les noms et adresses des auditeurs inté-
ressés seront portés à la connaissance de la radiodiffusion-télévision
française, serv ice des redevances.

IHYFRIEUR

2674 — M . La Combe demande à M . le ministre de l'intérieur:
1° si devant la recrudescence et l 'ilnprrrlahlce des accidents de la
route au cours de l'été dernier, il ne serait pas possible de répartir
sur les routes des agents recrutés parmi les C . !t . S. mals viles en
civ il avec un Insigne indiquant leur appartenance à la police, la
vue de l'uniforme n'incitant les chauffards qu'à une prudence
momentanée ; 2° s ' II n'y aurait pas lieu de recruter au sein des
C . R . S . des brigades spéciales assermentées qui auraient comme
les gendarmes, le pouvoir d'encaisser Immédiatement l'amende
infligée à celui qui a commis une infraction. En effet, l'expérience
prouve que parmi les amendes infligées nu cours de l'été dernier
an les C. R . S.,. un fort pourcentage a été annulé du fait des rela-

fions des contrevenants avec des personnalilés haut placées . (Ques-
tion du 11 octobre 1959).

Réponse . — 1° Le ministère de l'intérieur, auquel Incombe de
larges responsabilités dans le domaine de la ci r culation, e le souci
permanent d'adapter les méthodes et les moyens do surveillance
aux nécessités do la circulation routière . C'est ainsi que depuis plu•
sieurs années déjà, les fonctionnaires do la Sllreté nationale et, en
particulier, ceux des pelotons motorisés des Compagnies républi-
caines de sécurité, utilisent pour leurs missions du contrôle, sur les
grands Itinéraires, des voitures automohlles, sans marque distinc-
tive, dotées d'appareils permettant de photographier les Infractions
graves i! l'Insu des contrevenants . Ce procédé, dont les effets psy-
chologiques ne sont pas contestables mals dont l'extension est direc-
tement subordonnée aux posstbllités budgétaires, parait préférable

à celui qui consisterait à faire contrôler la circulation par des poli-
ciers en civil . En effet, indépendamment des agissements auxquels
l ' implantation d ' une police en civil pourrait servir de couvert,
l'absence de signes extérieurs et appareils permettant aux usagers
de reconnaitre la qualification des intervenants pourrait nuire grave-
ment à la sécurité des arrêts et des contrites ; les fonctionnaires
des pelotons des Compagnies républicaines de sécurité, dès lors
qu'ils sont assermentés et commissionnés pour conitalcr les contra-
ventions à la police de la circulation routière sont habilit é s, au
lnr`me lilre que les militaires de la Gendarmerie . A percevoir les
amendes forfaitaires . Ils peuvent ainsi offrir nui contrevenant la pos-
sibilité de se libérer sur-le-champ de l ' amende encourue . il convient
de préciser, en outre, quo lorsque l ' infraction relevée donne lieu à
la rédaction d'un procès-verbal — et tel est le ces notamment
lorsqu'ii s'a g it d'une contravention de :t s , de .i° ou de 50 classe ou
d ' un refus de paiement de l ' amende forfaitaire — celui-ci est t rans-
mis, sans délai, au procureur de la République intéressé. La rapiditu
tue cette transmission est, à elle seule, une garantie suffisante contre
des intervenlions possibles . Enfin, il n 'est :ms sans intérêt de rele-
ver que les amendes forfaitaires recouvrées, en métropole, an cours
du troisième trimestre 1959, par les pelotons motorisés des 'Compa-
gnies républicaines de sécurité representcnt une somme totale dsi
dl millions de francs.

2876 . — M . René Pleven appelle l ' attention de M . le ministre. dei
postes et télécommunications sur le fait que les nouveaux tarifs
téléphoniques réduits des relations aulomalulues, pratiqués la nuit
de 20 heures à 6 hunes et les dimanches et jours de tètes légales
toute la journée entre Paris et lrcute-huit villes de province, con-
nectées avec l'anis par voie entièrement automatique, ne sont appli-
cables à aucune ville bretonne . 1l lui demande : 1° les motifs de
celle discrimination à l 'encontre des département, bru lune qui,
malgré l'importance de leurs populations et l ' activlité économique
intense de certains secteurs, parai sent avoir (Md écartés des avan-
tages d'une connexion entièrement automatique avec Paris ; 2° en
quelle année son administration prévoit que des villes bretonnes —
et lesquelles .-- pour ront jouir d'une liaison téléphonique automa-
tique avec Paris et de tarifs semblables à ceux qui viennent d'être
nuis en vigueur au profil des trente-huit villes situées dans diverses
régions françaises autres que la Ilretagne ; 3 . quel est Io' pourcentage
des abonnés jouissant du service automatique dans les départements
des Côtes-du-Nord, du Finistère, d ' llte-et-Vilaine et du Morbihan;
ri o quel est le pourcentage moyen des abonnés jouissant du service
automatique pour l'ensemble du territoire national ; 5° quels sont
les départements où le pou rcentage des abonnés jouissant du ser-
vice automatique est supérieur à la moyenne nationale . (Question
du 27 octobre 1959 .)

Réponse. — 1° Ii n'existe aucune discrimination à l'encontre des
départements bretons pour lesquels Mus les projets récents ont
été conçus avec la possibilité d'interconnexion automatique inter-
urbaine, soit qu ' il s'agisse de culmina neufs comme Lorient (mise
en service : octobre 1958), Vannes (mise en service prévue : deuxième
semestre 1960), soit qu'il s'agisse d'extensions et de modernisation:
Saint-Malo (murs 1959), Brest (centre nodal fin 1959) . D ' ores et
dJjà Lannion possde des liaisons automatiques avec Paris et
Rennes, et Saint-Malo pouvait atteindre Bennes automatiquement
grâce à les installations provisoires, avant mérne la mise en service
du nouveau central ; 2° en ce qui concerne les autocommutateurs
déjà en service : à savoir ceux de Brest, de Lannion (avec les satel-
lites de Perros-Guirec et Tréguier), de Saint-Malo (avec sa zone
automatique de Cancale, Pinard, Paramé, Saint-Lunaire, Saint-Ser-
van), de Rennes, de Lorient, les projets ci-ûessous sont en cours
de réalisation : e) la liaison aulomalique de Brest avec Paris est
prévue pour la fin do l'année 1959 ; b) en 1900, la liaison automa-
tique de hantes, Lorient et Vannes sera assume avec Paris ; c) la
mise en service récente du neuve! autocommutateur de Rennes
permet d'entreprendre une seconde tranche de travaux dont le terme
est prévu pour 1962 . A celle dote Rennes pourra obtenir automate! ue-
tnettt Paris et donnera la possibilité, en permettant le transit, d'offrir
le. même avantage à Saint-Male ; d) Indépendanunent des liaisons
avec Paris, les liaisons automatiques ae Lorient avec Vannes, Nantes
et Saint-Nazaire, de Vannes avec, Lorient, Nantes et Saint-Nazaire,
pourront ôtre mises en service en 196049ti1 . En 1962-1963, après la
réalisation des inslallalloms de Rennes, Brest et Saint-Malo pourront
dir e reliées automatiquement à Lorient, Vannes, Nantes, Saint-Nazaire
et naturellement 'Rennes ; :1° pourcentage des abonnés jouissant do
l'automatique dans les départements ci-après:

I NOMBRE
d 'abonnés

en automatique
intégral

â la date
du al déc. i0tt8 .

NOMBRE
total d ' abonnés
du département

au
31 déc . 1958.

POURCENTAGE

d 'abonnés

en automatique .

nENSITE
téléphonique,

—
Nombrils

d'abonnés
pour

100 habitants.

Côtes-du-Nord ..

Finistère	

Ille-et-Vilaine ..

Morbihan	

1 .781

3 .525

8 .936

2 .867

11 .102

17 .683

16 .181

10 .919

16,00

19,9

55,22

26,25

3,10

4,12
.y

80

3,45
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4° Pourcentage moyen des abonnés jouissant du service automa-
tique pour l'ensemble du territoire : 57,22 p. 100. Densité moyenne:
8,36 p . 100 ; 5° Départements oû le pourcentage d'abonnés desservis
en automatique est Supérieb.r à la moyenne nationale :

DENSITÉ

DÉPARTEMENTS

En pourcentage.

Seine	

Rhône	

Alpcs-Maritimes	

Bouches-du-Rhône 	

Ilaute-Garonne . . . :	

Bas-Rhin	 :	

Basses-Pyrénées	

Loire-Atlantique	

Seine-Maritime	

Loire	

Gironde	

Ilaut-Rhin	

La densité téléphonique des départements bretons est faible, ce
qui ne favorise pas la passage à l'automatique.

SANTE PUBLIQUE ET POPULATION

2442. — M . Radius demande à M . le ministre de la santé publique
et de la population : te, si, et dans quelles conditions, un médecin
ressortissant d'un pays de l'Europe, suit des six ou des quinze, muni
d'un diplôme de doctorat en médecine de son pays, peut .exercer
en France ; 2° dans l'affirmative si un Français, titulaire d'un
diplôme d'une faculté étrangère, jouit des tnémes droits ; 3° quels
sont les accords ou conventions qui règlent ces dispositions . (Qucs-
jion du 3 octobre 1959,)

Réponse. — En attendant la mise en place progressive do la
Oommumuité économique européenne selon les dispositions du
traité signd à . home le 25 mars 1957, les pays membres conservent
leur propre I6gislallon . Deux conditions essentielles sont concur-
remment exigues par notre législation pour pouvoir exercer la
médecine en France posséder la nationalité française et être titu-
laire du diplôme français d'Etat de docteur en médecine . Ces dispo-
sitions comptent toutefois une dérogation. Notre législation prévoit
en effet que la France peut passer des conventions de réciprocité
aveu les pays qui accordent à nos nationaux le droit d'exercer
la médecine sur leur territoire . A l'heure actuelle Il n'existe aucune
ceneention de cotte nature concernant les pays européens . De ce
qui précède Il' résulte quo les questions posées par M . Radius com-
portent pour l'instant dos réponses négatives . II est rappelé cepen-
dant à l'honorable parlementaire que dans les délais fixés par le
traité de Rome les discriminations résultant des législations qui
réglementent actuellement l'exercice de la médecine dans les six
pays de' la Communauté européenne doivent disparattre afin que les
membres des professions médicales desdits . pays puissent s' installer
librement en n'importe quel point de la Communauté.

1003. — M . Regauite signala à M . te ministre de la santé Publique
et de la population le travail réalisé à l'hôpital Beaujon et au labo-
ratoire de neuropathologie do l'hôpital de la Salpe rière à propos
de la mort d'un enfant de dix ans traité per la radiothérapie peur
ine affestlon bénigne du cuir chevelu (La Presse médicale, le 27 mai

1959) et lut demande : l e A quelle date cette Mort, due à une erreur
thérapeutique, lui a été signalée ; 20 à quelle date le procureur do
la République a été saisi de cet 'homicide par imprudence ; 3° quelles
dispositions ses services ont pris pour prévenir d'autres accidents
de Cet ordre . (Question du 25 juin 1959 .)

2. réponse, --_i• Le 15 juin i057 les services du ministère de la
santé . publique et- de la population étalent informés qu'un enfant,

victime d'un accident thérapeutique survenu dans un hôpital public
d'un département d'outre-mer, venait d'être envoyé à l'hôpital
Beaujon, à Paris pour y subir un examen anatomo-patholo.,ique du
cerveau . Les établissements hospitaliers n'étant pas tenus de signa-
ier les décès à l ' administration centrale, le ministère n'a pas -été
informé par l'assistance publique de Paris de la mort de cet enfant.
Ce décès n été'signalé au ministre de la santé publique par l'inspec-
teur divisionnaire do la santé intéressé dans un rapport complémen-
taire datant du 22 janvier 1953 et concernant les conditions de fonc-
tionnement du service d'électroradiologie dans lequel l'accident
s'était produit . 2° Le père de la victime a, lui-mème, saisi, dès le
11 juin 1957, le procureur de la République . 3° Indépendamment
des résultats de celle procédure judiciaire, le praticien qui était à
l'origine de l'accident thérapeutique a eté déféré par les soins des
autorités de tutelle des hôpitaux publics devant le conseil national
do discipline hospitalier.

TRAVAIL

1704 . — M. Charret expose à M . le ministre du !rave n que l 'ordon-
nance do 19i5 comporte une classification des différentes catégories
pour le remboursement des assurés bénéficiaires. Or, de la lecture
des articles 10 et 14, il ressort que l'on a oublié les biologistes en
laveur de l'analyse, alors que la spécialité de celui-cl ne reside que
dans la qualité de celui-là . Il lui demande : io s'il ne compte pas
réformer cette situation qui ne tient pas compte des textes légis-
latifs actuels et qui peut entratner des conséquences` néfastes pour
l'intérêt général ; 2° dans l'affirmative d'une réforma dans le sens
indiqué, sera-t-il favorable à un texte rectificatif où les analyses
médicales seraient éliminées de l'article 14 et introduites dans l'ar-
ticle 10. (Question du let juillet 1959 .)

Ilépoiise . — 1° Les analyses, même lorsqu'elles sont pratiquées
dans un laboratoire dirigé par un médecin biologiste ou sous la
responsabilité de celui-ci, ne sont pas des actes médicaux au sens
do l'article 259 du code de la sécurité sociale (article 10 de l'ordon-
nance du 19 octobre 1915 codifié) et ne sauraient, par conséquent,
être visées par le régime de conventions qu'organise ledit article
pour la fixation des honoraires dus aux praticiens . Il convient,
d'ailleurs, d'observer qu'en l'état actuel des textes dont l'application
Incombe à m . le ministre de la santé publin-re et de la population,
les analyses et examens de biologie peuvent être effectuée non
seulement par des médecins, mais encore par des pharmaciens, des
vétérinaires ou des personnes possédant certains diplômes scientl-
Iiques, tels que les docteurs ès sciences. Les analyses constituent,
en réalité, des p restations de service . A ce titre, elles font l'objet
du titre IV du tarif interministériel pour le règlement de certaines
prestations sanitaires institué par l'arrêté du 30 4écembre, 1919.
Cotte qualification justifie é g alement leur place dans un article
spécial du code de la sécurité sociale (article 267 qui reprend à cet
égard tes dispositions du 2° alinéa do l'article 15 de l'ordonnance du
a) octobre 1915 susvisée) ; 2° A la lumière des indications qui pré--
cèdent, Il rpparait que l'inclusion des analyses dans la nomencla-
ture générale des actes professionnels visée à l'article 263 du code
précité ne poserait pas seulement une question de pure !orme, mais
impliquerait une réforme des conditions d'exploitation des labora-
toires d' nalyses, telle qu'elle résulte de la réglementation en
vigueur. Ille conduirait, en effet, pratiquement à réserver l'exclu-
sivité de cette exploitation à des médecins, alors que des textes
actuels permettent• à d'autres catégories de personnes d'être autori-
sées à gérer des laboratoires d'analyses, ainsi qu'il l'a été indiquh
plus haut. L'examen de celte question relèverait plus particulière-
ment de la compétence de M. le ministre do la santé, publique et
do la population.

2414. — M . Jean-Paul Paleweki expose à M . le ministre du travail
que, malgré la gratuité de l'enseignement public en France, les
familles doivent engager des 'frets importants pour l'achat des livres
de classe du matériel scolaire individuel, des vêtements, chaussu -
reg etc. Il lui demande s'il n'envisage pas d'entreprendre les négo-
ciations nécessaires avec les parties intéressées pour que les
allocations familiales 'du mots do septembre soient, chaque année,
augmentées d'une primo spéciale pour chaque entant en âge de
commencer nu poursuivre ses études, afin d'aider les familles. (Que>
tien du S octobre 1959 .)

Réponse . Les frais que supporte une famille pour l'entretien
et l'éducation d'un enfant augmentent lorsque cet cntant grandit et
atteint l'aga auquel il faut l'orienter vers des études ou une forma-
tion professionnelle pour assurer son avenir . Co sont ces préoccu-
pations, semblables à celles qu'exprime l'honorable parlementaire,
qui ont déterminé Io choix et les modalités d'attribution de la
majoration instituée par le di s et du 31 décembre 1955, devenu arti-
cle L 531 du code de la sécurité sociale, complété par la lot du
7 août 1957 . Salon cet article, les allocations familiales sont majorées
de 5 p. 100 pour les enfants àgés do plus de dix .ans, à l'exception
du premier enfant des familles comptant moins de trois enfants.
Celte majoration, versée chaque mois, en même tempe que les
autres prestations familiales, a été jugée plus efficace que ne Io
serait l'attribution d'une, prestation versée occasionnellement et une
seule fois dans l'année.

POURCENTAGE

99,39

81,72

84,59

77,83

'73,35

70,1 2

69,33

68,97

63,90

62,40

58,97

58,25

téléphoniqu9.

23,51

12,40

13,73

10,67

7,54

6,82

7,06

5,68

6,59

64i

8,2i

6,93
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2416 — M . de Benouvilte demande à M . le ministre du travail:
i° quel, renseignements statistiques tient arrivés à la caisse natio-
nale de la sécurité sociale en application de l'article 421 du code de
la sécurité sociale au sujet des accidents occasionnés aux pieds
des travailleurs pour les dix dernières années, en distinguant s'il
s 'agit de brûlures, écrasements, glissements, piqûres, etc . ; 2° à
quelles indemnités ont donné droit ces accidents ; 3° combien de
jours de chûmage ont-ils occasionnés ; 4° quelles mesures d' intérét
g énéral ont-ils déterminées dans le cidre de la législation relative
à la prévention des accidents du travail ; 5° dans Te cas d'applica-
tion de l'article 421 du code de la sécurité sociale, si les invites e
faites aux etnptoyeurs peuvent n'dtrc que des recommandations ou
peut-il s ' agir d ' obligation . Dans cette dernière hypotiése, qui en
supporte les frais ; 6° les caisses régionales de sécurité sociale, la
caisse nationale, les comités techniques, l ' institut national de sécu-
rité, le fonds de prévention des accidents du travail ont-ils étudié
l 'éventuel avantage qu ' il y aurait à systématiser les équipements
professionnel, dans le but de diminuer les versements dus au litre
des accidents du travail . Dans l ' affirmative, quelles conclusions
ont été retenues an sujet de la participation au financement de ces
équipements (employeurs, salariés, organismes de sécurité sociale,
ministère du travail) ; 7° est-il clans ses intentions de faire étudier
des dispositions de cet ordre par la commission de réforme de la
sécurité sociale . (Question du 3 octobre 1959.)

Réponse . — Les statistiques technologiques étahlles par la caisse
nationale de sécurité sociale ne visent que les salariés affiliés an
régime général de la sécurité sociale . Elles comportent, depuis 1951
seulement, un tableau donnant le siège et la nature des lésions
provoquées par des accidents avec arrdt de travail d ' au moins
2i heures et ventilées par branches professionnelles ou par élé-
ment matériel directement en rapport avec l'accident : d'autre part
l'année 1957 est la dernière ayant fait l'objet d'u,ie exploitation com-
plète . Compte tenu des indications qui précèdent Ses réponses sui-
vantes peuvent dire fournies aux différentes questions posées:
1° la ventilation des accidents aux pieds suivant la nature des lésions

n'étant pas établie, le tableau ci-après donne le nombre d'accidents
aux pieds répartis en fonction des éléments matériels susceptibles
d'avoir provoqué des lésions telles que brûlures, écrasement, piqû-
res, etc . ; 2° renseignements inconnus : les statistiques financières
n'étant pas ventilée suivant la nature de l'accident ; 3° te tableau
ci-après donne les chiffres demandés dans les niémes conditions
que sous le paragraphe 1° ; 4° l'Institut national de sécurité u'r
la prévention des accidents du travail a mies au concours et diffusé
les modèles de différents types de chaussures et de coques de protec-
tion . Les caisses régionales de sécurité sociale ont collaboré à cette
diffusion dans le cadre de leur ciroonscripliun ; 5' en ce domaine,
les caisses régionale, n ' ont pas fait usage, jusqu 'à ce jour, d .; la pro-
cédure visée à l'article 42i du code de la sécurité sociale tendant à
rendre obligatoire le port de chaussures de protection par voie de
dispositions générales . Par centre, à de nombreuses reprises les agents
(les services de prévention des caisse régionales ont recommanda
le port de telles chausures . Dans L'hypothèse où celte mesure de
prévention serait rendue obligatoire, les employeur ; devraient en
supporter la charge financière, sous réser ve d ' une éventuelle par-
ticipation financière du salarié auquel sont attribuées les chaus-
sures ; Ge l ' étude d'une disposition générale répondant à l ' objet visé
au 5° a déjà été proposé par les comités techniques régionaux et
les comités technique ; nationaux . Mais, 'u ei jour, aucune mesure
de protection individuelle na fait l'objet d'une mesure réglemen=
taire en raison des difficultés de cent l'ôte de sou application . Les
caisses régionales ont néanmoins participé ou favorisé, conformé-
nient aux prescriptions des arlirles 426 et 421 du code de la sécu-
Md sociale, l'acquisition de chaussures de protec.lion par les
employeurs pour leur personnel (en particulier, l ' achat de bottes
par les caisses éndrales des Antilles franraises pour les ouvriers
des p lantations habitués à tmvailier pieds mis) . L'étude de cette
question se poursuit à la fuis sur le plan régional et national ; 7° les
dispositions légales et réglementaires en vigueur permettraient dès
à présent de contraindre les employeurs de certaines professions à
fou rnir à leur personnel exposé des chaussures de protection ; il ne
paraît donc pas nécessaire d 'étudier des mesures nouvelles à cette
intention dans le cadre de la réforme de la sécurité sociale.

POMBRE D ' hCCIDENTS

ELEMEN'T MATE RIEL

NOMBRE DE JOURS
d'arrtt de travail.

lotit
1901 1907

105 .456

111 .166

11,3

5 .618
33 .191
111 .500

4 .281)
2 .115
2 .906

35 .151

4 .579

513

40 .677

6 .021
39 .610
16 .910
5 .6,5
2 .60 :1
3 .225

5 .160

581

120 .532

126 .150

12

41 .351

6 .401
43 .312
17 .935
6 . iti3
2 .566
3 . i3'J

5 . 111

624

130 .527

137 .089

12,6

Ol . Emplacements de travail (accidents de plain-
pied)	

02 . Emplacements de travail (accidents avec déni-
vellation)	

Objets en cours de manutention manuelle 	
ni . Objets ou niasse en mouvement accidentel 	
06 . Appareils de levage et de manutention 	
(18 . Véhicules (sauf chariots de manutention)	
31 . Outils individuels à main	
22 . Appareils mettant en wu-ro des produits chauds

(Liure, étuves, etc .)	
35. Appareils mettant en œuvre des produits caus-

tiques, corrosifs, toxiques	

Total	

Nombre total des accidents aux pieds	
Pourcentage des accidents aux pieds par rap-

port au Hombre total d'accidents Indemnisés	

1935

40 .483

6 .031
38 .215
15 .477

4 .990
2 .400
3 .202

4 .990

615

116 .436

126 .833;

12

Par I . T.

4402 .662

188 .323
692 .653
328 .250
;41 .011
53 .150
19 .036

106 .803

11 .552

1 898 .71E

2 .015 .764

11,2

l'or I . P.

395 .610

1,167 .270
!63 .490
508 .980
225 .210
175 .710
58 .980

60 .130

4 .860

3 .582 .300

3 .831 .000

6,3

NOMBRE DE J00RS D ' ARRE 'r DE TRAV,:IL

ELEME3T MATERIEL

	

suais

	

19aa

	

1951

1. Emplacements de travail (accidents de plain-
pied)

2. Emplacements de travail (accidents avec déni-
aeliation)	

3. Objets en cours de manu t ention manuelle	
Oi. Objets ou masse en mouvement accidentel 	
011 . Appareils do levage et de manutention 	
08 . Véhicules (sauf chariots de manutention)	
31 . Outils Individuels la main 	
33 . Appareils mettant en couvre des produits chauds

(fours, étuves, etc .)	
36. Appareils mettant en œuvre des produits caus-

tiques, corrosifs, lexiques 	
Total	

Nombre total des accidents ana pieds 	
Pourcentage des accidents nnx pieds par rap-

port au nombre total d'accidents Indemnisés	

Par 1 . T.

460 .098

228 .829
783 .098
330 .619
115 .640
61 .975
57 .23e

115 .917

1 1 .139

2.111 .880

2 .295 .9/5

11,6

par I . P.

490 .6_̀0

1 .129 .620
1 .074,9 "x0
-510 .930

225 .720
188,150

61 .710

G6 .120

11 .010

3 .18$ .8;0

4 .071 .120

6,4

Par I. T .

	

Par I . P.

	

476 .059

	

368 .370

	

219 .050

	

1 .190 .510

	

811 .607

	

1 .193 .400

	

364 .680

	

165 .180

	

136 .535

	

253 .470

	

77 .388

	

207 .060

	

57 .810

	

92 .400

	

129 .065

	

81 .600

	

13 .889

	

4 .686

	

2 .318 .113

	

3 .859 .700

	

2 .451 .671

	

4 .151 .990

	

11,6

	

6,2

Par 1 . T.

522 .946

272 . 2 .17
926 .385
39,5 .115
158 .401

77 .701
61 .365

113 .788

15 .450

2 .573 .401

2 .725 .088

11,8

l'or I . P.

409 .590

1 .281 .62
1 .202 .520

563 .550
:101 .380
218 .280
93,600

69 .630

4 .800

J. T. —Incapacité temporaire.
I . P . —Incapacité permanente et décès (à raison de 0 .000 jours par décès ou par Incapacité permanente de 100 p . 100) .
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M . Delbecque expose le M . le ministre du travail que la
C . it

	

la en nslruc lion navale, en particulier à Dunkerque, a pris
un ,

	

caractère que l ' on assiste à des licenciements massifs du

rot et quat!f` aux Ateliers et nanties .; de France à Dunkerque.
1 lui s' O nale tics licenciements frappent trop souvent des Fran-

çais alo des ouvriers étrangers d ' immigration récente conser-
vent leurs emplois. Il lui demande quelle mesure il compte prendre
pour éviter Ja prolongation de cet état de chose ., et pour donner une
priorité aux ouvriers tram:ais pour la conservation de leur emploi.
(Question du 3 octobre St)59.)

Réponse . — Les répercussions sur l'emploi des difficultés que
connaissent les chantiers de cunstruclion navale, parmi lesquels
ceux de Dunkerque, préoccupent particulièrement le Gouvernement,
et sont suivis avec une attention foule spéciale par les service dit
ministère du travail . De l ' enquéle approfondie à laquelle il a Md
procédé à Dunkerque, il résuit!, que les licenciements signalés ont
été effectués après anis du comité d'entreprise et ci,nforrnémelt aux
dispositions législatives et réglementaires en vigueur . Les étrangers,
en particulier, n ' ont bénéficié d ' aucune mesure de faveur, les cri-
tère.; de valeu r pen ' essionnvtle, d'ancienneté et de charges de famille
retenus pour établir l'ordre de licenciement leur ayant été appliqués,
dans les mimes conditions qu'aux travailleurs nationaux . Il convient
égaiement lie noter que l'entreprise en cause se conforme aux dispo-
sitions de la :ni du 10 août 1.932 protégeant la main-[l ' ouvre natio-
nale, et qu 'elle s ' elforce, à l ' aide d ' un service particulier de trans-
port, de taire le plus large appel aux travailleurs nationaux dispo-
nibles dont la résidence eu trouve éloignée des lieux de travail.

2502. — M . Weber expose à M . te ministre du travail les difficultés
rencontréte par un grand nombre d ' assauds eociaux qui n ' ont pu,
du fait de ln reglemeut bon actuelle sur lei « cures thermales °
suivre une thérapeutique qui leur avait été, conseillée par leur
médecin et dont souvent les effets s ' étaient montrés bienfaisants au
cours d ' années antérieures . Il s 'élève contre Ica oppositions faites
au remboursement d'actes mddi_aux effectués dans des str.tions
thermales . '.1 constate que l'assuré obtient cependant un rembourse-
ment s'il indique qu'il a ru pp une crise de foie

	

ail'cours de
« vacances 'passées à Vichy

	

une crise de « bronchite astimali-
forme eu cuun de vacauevs an Mont-Dore ,', etc . Par contre, ce
remboursement ne serait pas effectué à un assuré qui serait allé
dans une station thermale pour se soigner . Il lui demande, s'il n'a
pas l 'itatenti,,n de modifier conformément au respect du bon sens et
des besoins de la santé des assurés sociaux les textes tu:fuels régle-
mentant le « droit aux mime e et ie remboursement des actes medi-
eaux et trais pharmaceutiques enlrainés par les soins . (Question du
6 octobre 1959 .)

Réponse . — Il résulte des dispositions de l ' article 2 de l 'ordon-
nance du i février 1959, qui a eeruplété l ' arliete 5 de l'ordonnance du
30 décembre 195S, que les frais de cure thermale sont, dorénavant,
imputés p ur les fonds d'action sanitaire et sociale, qu'Il s'agisse des
honoraires médicaux ou des frais de traitement dans l'établissement
thermal . Des . forfaits ayant été[ prévus pour le remboursement de
chaque catégorie de Irais normalement afférents à la cure, les pres -
tations sup p lémentaires accordées sent censées couvrir l'ensemble
des frais supportés ià l'occasion de la cure thermale . 'foutes les
fuis que les actes médicaux eu les prescriptions pharmaceutiques
mettent en évidence le caractère thermal du• traitement suivi par
l 'assuré, il n'est pus po s sible d'en accorder le remboursement au
titre des prestations légales, compte tenu des termes de l ' article 5
de la loi de finances pour 1959, qui exclut de l'assurant;e maladie les
nuis « de toute nature afférents aux cures thermales « . Par contre,
st les consultation :,-, ont été nécessitées par une affection différente
de celle qui a rnotivé la cure, elles sont en principe remboursées
dans. les conditions habituelles de l'assurance maladie . En consé-
quence, des actes médicaux môme occasionnée par i'alfeclion ayant
nécessite la cure tberma!e, mais qui ont pour but de prescrire des

--soins différents lut traitement thermal proprement did, sont suscep-
tibles d'être remboursés au titre de l'assurance maladie ; 11 en est
de même des achats de médli aments . Il appartient done au contrôle
mddiaal des caisses de sécurité sociale d'apprécier si les soins et le p
enédicamenha prescrits à un asSuré• constituent un complément do
le curé thermale, auquel cas ils ne donnent pas lieu à rembourse-
ment ; ou si, au contraire, ils peuvent éire considérés soit comme
un traitement entièrement distinct relevant d'une affection inter-
currente, soit comme un traitement de médecine courante appliqué
à la maladie ayant nécessité la cure thermale, mais ne relevant pas
de la surveillance normale de la cure, auquel cas, ils sont rem-
boursés, bien entendu, dans les condiilons habituelles de l'assurance
maladie . D ' autre part, ►e frais de séjour, dans certains établisse-
ments de cure comportant hospitalisation, tels que les maisons
d'enfants pane cure thermale, peuvent êt r e remboursée au titre dis
prestations légales puisque le premier Alinéa de l'article L. 283 du
code de la séeur,té sociale, n'ayant pus été modifié par la loi de
finances pour 1959, laisse cnbsisler dans le domaine de l'assuranre
maladie les « fraie d'hospitalisation et de traitement dans les éta -
blissements de cure ».

(510 — M. Frédéric-Dupont expose à M. le ministre du travail qu'en
mnri 1959, la retraite do lut caisse régionale d'assurance vieillesse des
travailleurs salariés de parts e été augmentée de 13,8 p . 400. il
attire son attention sur le fait que celte augmentation reste Illusoire

pour un grand nombre de bénéficiaires puisqu'un décret ni

31 décembre 1958 a fixé le plafond de la retraite à 661100 Iranrs . :
lui demande s 'il ne jugerait pas équitable, d ' augmenter le plati nai.
tic retraite chaque fuis qu ' une augmentation de pension interviens.
(tttretioa dit 6 octobre,

Réponse . — Conformément aux dispositions de l'article 2 de la
loi n a 19-lia du 2i février 1959, les pensions ou rentes de. vieille<~a
revalorisées ne peuvent dire supérieures tu 40 p. 100 du chiffre-
limite du salaire fixé pour le calcul des coti s ations d ' aeeuranrrs
sociales . Ce salaire limite ayant été, porté à f4;0At)0 F par an à comp-
ter du ire janvier 1959, le montant ruaxiennm des pensions et rou it,
de vieillesse se trouve donc fixé à 26i .000 F, suit 66.000 F par tri-
mestre . Ce plafond e s t applicable aux pendons liquidées à un tige
compris entre 141 et 65 ans . Lorsque la liqu idalbm des pensions ou
rentes éprend effet ait delà de l ' âge de 65 ans, le poreenlage de
i0 p . 100 prévu ci-dessus est majoré dei p . 100 par année d'ajour ne-
ment postérieure ià cet âge . En cnuségnente, pour les pensions ligrti-
dées sur la base de p . 100, id p . 100, ,52p. 11X1, etc . . ., du salaire
de base, au profit des assurés put ont demandé la liquidation de
leurs droits à 66, 67, cs ans, etc . . ., le plafond s ' élève respective-
ment à 4i p . 100, 48 p . 10X1, 52 p . 100, etc . . ., du salaire limite de
(4 ;0.000 F, soit 250,iOI) F, 3td .t{c0 F, 13 .200 F, etc . . ., depuis le 1' jan-
vier 1959 . Ces maxima ne pourraient étre augmentés, lors de cha-
que revalorisaliun des pensions et rentes de vieillesse, qu ' autant
que le salaire maximum soumis à celisation serait hat-tnéme relec, t
datas la mérite proportion . II est fait observer au surplus que les

pensions eu faux maximum, relativement peu n'unhreiues (moulus dr
59 .000 au 1" juillet 1957), tint bénéficié au janvier 1955 et ail
Pr janvier 1959, des majorations de 25 p . 1011 alors qOC tes pensiun<
de vieillesse majorées de 7, :a p . .100 au I ls avril 1958, et de 13,7 p . 10
au les avril 1959, ne l ' ont été finalement pour une mémo 'p ériode
que de 22 p . Mu seulement.

2520 . — M . Baylrt signale à M . le ministre du travail qu'an-
dessus de vingt ans, les enfants Infirmes ne sunt plus considérés
compte étant à charge . Ainsi, lems parents n ' ont plus droit au
remboursement des eunsultatiuns, frais d'hospitalisation, de chirur-
gie et de médicaments . Or, il est évident que ces enfants infirmes,
incapable% d ' avoir une activité, constituent pour les parents anus
charge encore plus lourde tete les enfants normaux en cours d 'édu-
cation . Étant donné le petit nombre d ' intéressés et le cas social
souvent dramatique qui entoure ces détresses familiales, ne serait-
il pa .s possible de laisser la sécurité sociale maintenir aux parents,
s ous contrôle médical, toua avantages sociaux . ((tuestoin du 6 oclu'
bec 1959 .)

Réponse . — Il résulte des dispositions des articles 283 et 285 du
code de la sécur ité sociale, que l ' assuré ouvre droit aux prestations
en nature de l ' assurance maladie (remboursement des Irais médi-
caux, pharmaceutiques, d'hospitalisation) aux membres de sa
famille . Par membres de la famille, on entend, notamment, Ire
enfants (le moins de seize ans non salariés, à la charge de l'assuré
on de sun conjoint, qu ' ils soient légitimes, nature :s, reconnus ou
non, adoptifs, pupilles de la nation dont l'assuré est tuteur, ou
patents recueillis . Sont assimiles aux enfants de moins de seine
ans : ceux de moins de 17 ans placés en apprentissage, ceux (le
moins de 20 ans qui poursuivent leurs études, ceux de motus
de 23 ans qui sont, par suite d'imlrmités ou de maladies
chroniques, dans l'impossibilité permanente de se livrer à un tra-
vail salarié . En l'étal actuel des textes, les entants de l'assuré,
âgés de plus de 20 ans, qui, en raison de leur état de santé,
sont dans l'impossibilité d'exercer une activité salariée, ne peuvent
donc bénéficier des prestations obligatoires des assurances sociales.
Les intéressés peuvent Mec ;pris en charge totalement ou partiel-
lement, eu titre de la législation d'aide sociale, lorsque leur situa-
lion dit famille justifie une telle mesure . II ne semble pas souhai-
table de rendre en charge, au litre de la sécurité sorlaie, les
entants drassurés sorlaux qui, figés de plus de vingt ans, sont
atteints d'une maladie cltrcr.igne,'car celte mesure aboutirait ir
mettre les prestations actuellement supportées par l'Elat et les
collectivités locales à la charge des organismes de sécurité sociale,
sans qu'aucune ressource nouvelle ne vienne, en contre-partie.
compenser .les dépenses qui en résulteraient . Cependant, il est
possible aux caisses primaires de sécurité sociale daccorder aux
assurés sociaux• et pensionnés, parents d'infirmes ayant dépassé
1'àge de 20 ans, entièrement à leur charge en raison de lettre
infirmités, les prestations en nature du 'régime légal de l'assu-
rance maladie, conformément aux dispositions de l'arrété du 2! jan-
vier 1956, paragraphe 5 . 11 s'agit en l ' occurence de prestnirnns
supplémentaires facultatives, que les caisses nccnrdent ft leurs
adhérents selon les disponibilités de leur compte (l'action sani-
taire et sociale, et dont l'attribution ne constitue jamais un droit
pour les intéressés.

2553. -- M . Lolive expose à M . le ministre du travail que les
titulaires, de naliunalité (rançalse, de rentes accidents du t ravail,
au Maroc qui résident définitivement en France depuis plusieurs
années, ne peuvent bénéficier, ni des rajustements décidés par le
reyaumo du Maroc, ni des majorations accordées par la Iéglelatiomu
française, bien que ces rentes soient versées par la caisse des
dépôts et consignations . ll lui demande les tnesures qu'Il compte
prendre afin que les accidentés du travail en cause perçoivent, à
compter de leur rapatriement en France, les majorations des rentes
prévues par la législation en vigueur . (Question du 8 octobre 1959.)

Réponse. — Tout accident du travail demeure régi par la légis-
lation et vertu de laquelle lai victime avait droit à réparation, La
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circonstance qu'une vtetim de nationalité française, titulaire d'une
renle allouée conformément à la législation marocaine, du chef d ' un
accident survenu au Maroc, ait définitivement transporté sa rési-
dence en France, ne peut avoir puer conséquence de lui ouvrir des
droits au regard de la législation française de prévention et de
réparation des accidents du travail ou des dispositions relatives à
la revalorisation des rentes allouées au titre de cette législation.
En ce qui concerne les rajustements décidés par le royaume du
Maroc, M. le ministre des affaires étrangères serait plus spéciale-
nient compétent peur se mettre en rapport avec les autorités chéri-
fiennes au sujet des cas particuliers nui lui seraient signalés.

2560 — M . Thomazo rappelle à M - le ministre du travail que la
loi du 2 autit 1919 (Journal officiel du 5 aotlt 1'91d) dispose que les
allocations familiales dues aux ° travailleurs indépendants et
employeurs du régime général sont calculées sur la mène base
mensuelle que les allocations familiales des « salariés ne Toutefois,
aux termes de la mime loi, les dispositions précitées n ' entreront
en vigueur qu 'à une date qui sera fixée par un décret pris sur le
.rapport du ministre des finances et du Ininislre du travail . Il lui
demande quelles ;ont les raisons qui s'opposent encore à ce que soit
pris le décret annoncé par la lui du 2 ,toit 1919 . N 'est-il pas contraire
au principe de l ' éralilé des citoyens devant la lui de soumettre,
même à titre provisoire, les travailleurs indépendants 1 un régime
d ' allocations familiales inférieur à celui des salariés . (Question du
a octobre 1059.)

Réponse . — La lui du 2 aient 1919 a posé le principe que les allo-
cations familiales dues aux employeurs et travailleurs indépendants
du régime général seraient calculées sur le mémo salaire de base
mensuel que les allocations familiales des travailleurs salariés, à
partir d ' une (tale qui serait fixée par un décret pris sur le rapport
du ministre des finances et du ministre du travail . A l 'époque où
est iniervenue celle loi, le salaire de base était de 6 .150 F pour les
employeurs et travailleurs indépendants et 12.iap F pour les tra-
vailleurs salariés . Le salaire servant de hase au calcul des presta-•
lions familiales des travailleurs indépendants et employeurs du
régime général a été relevé, progressivement, en application de cette
loi : par arrêté du 13 février 1950 ; par décret du 14 juin 1950 ; par
décret du 30 septembre 1950 ; par la loi du 7 juillet 1951 . Le décret du
S1 décembre 1951 a porté la base lle calcul des prestations fami-

liales 't 18 .000 Si tan! pour les salar iés que pour les employeurs et
travailleurs indépendants . Depuis celle date la parité a toujours été
respectée . L'article Pli da code de sécurité sociale ne fixe qu'une
seule base mensuelle de caicul pour .les allocations familiales. Cette
hase est donc applicable aussi bien aux travailleurs indépendants
et employeurs qu'aux salariés . Le décret du 31 juillet 1959 a porté
cette hase à 21 .000 F . La différence de situation existant encore
entre les travailleurs non salariés et le ; travailleurs saiariés, pro-
vient du fait que ces derniers perçoivent l'allocation de salaire
unique . Toutefois, parallèlement à l 'allocation de salaire unique,
qui est réservée aux seuls salariée, mue allocation dite de la mère
ad foyer est attribuée aux chefs rte famille non salariés . Cette aile-
cation de la mère au foyer a le m ime tut que l ' allocation de salaire
unique, elle est versée aux chefs de famille dont le conjoint se con-
sacre aux Liches du foyer et à l'éducation des enfants . Pour les Carin-
les nombreuses . les taux de l ' allocation de la mère au loyer sont les
*nomes que cens ale l ' allocation de salaire uniiluc . Lorsque l ' ailera-
taire assume la charge de moine de six enfants, ils sont actuelle-
ment moins élevés . Cependant, il n 'est pas exclu que ces taux puis-
sent dire majorés lorsqu ' il sera ci-instillé que les cntiiations effecti-
vement encaissées par les tais-os d ' alloraliuns familiales permettent
(l'assurer la couverture des charges supplémentaires correspon-
dantes.

2575. — M . Habib-Deloncle attire l 'attention de M . le ministre
du travail sur la sihtallon de certaines veuves qui, du fait de l'arti-
cle 18 de la lot du 1i janvier 10i8, ne peuvent cume;ee une allocation-
vieillesse de cnmmeri_ant et le secours vbiger aux veuves de travail-
leurs salariés . II lui demande s 'il ne lui parait pas souhaitable
d'envisager la possibilité de ce cumul forasque te total des deux
Prestations ne dépasse pas le plafond fixé pour les économiquement

. faibles. (Question du S octobre 1959 .)

Réponse . — dn règle générale, deux avantages non contrlbuilfs,
c'est-à-dire accordés sans veesemeut de cotisations, ne peuvent être
attribués simultanément de même qu'un avantage non contributif
ne peut se cumuler avec un avantage contributif . Le secours viager
étant un avantage non contributif, ne peut donc, en vertu de cetlo
règle, se cumuler avec une retraite du régime de l'industrie et du
commerce, que celle-cl résulte nu non du versemnt de cotisations.
Par contre, lorsque deux avantages sont la contrepartie de verse-
ment de cotisations it deux régimes de vieillesse différents (salarié
et non satarié), la lot autorise le cumul des avantages acquis (arll-
d e L 615 du code de la sécurité sociale), ce cumul n'étant cepen-
dant possible qu'en ce qui concerne les droits propres du cotisant.

2611 . — M . Dixmler demande à M . le minretre du travail et un
assuré social, travaillant et cotisant, pensionné et mutilé de guerre
1939.1915 ayant le bénéfice de l'article L . 115 catégorie victimes
civiles do guerre + peut être pris en charge entièrement par la
sécurité sociale dont Il dépend en vue d'effectuer une cure thermale
pour sa maladie de guerre . .(Question du 13 octob,•e 1959.)

Réponse . — Conformément aux dispositions . de l ' article 383 du
code de Ja sécurité sociale, les assurés malades ou blessés de guerre
qui bénéficient de la législation des pensions militaires reçoivent
les soins auxquels ils onl droit au titre des articles L 115 et L 118
du code des pensions militaires d ' invalidité et des victimes de la
g uerre, suivant les prescription ; desdits articles. Pour les maladies,
blessures ou infirmités non visées par la législation sur les pensions
militaires, ils jouissent des prestatiun en nature de l'assurance mala-
die . I1 résulte de ces dispositions que les prestations de l ' assurance
maladie ne peuvent, en aucun cas, titre accordées à l'occasion des
soins dispensés pour l ' affection d 'origine militaire . Il y a lieu, au
surplus, de remarquer que la prise en charge de cures thermales au
litre des prestations obligatoire ; de l ' assurance maladie, a été
supprimée par la lei tin finances pour 1952.

2647 . — M . Palmero signale à M . le ministre du travail que les
instructions de l 'office national d ' immigration fixant au 31 août
la date limite d'entrée en France de la main-d 'cnuvre étrangère
saisonnière ne permettent pas de satisfaire à certains besoins de
l'agriculture, en particulier pour la tai :le des oliviers et la récolte
des olives qui se pratiquent id ' octobre à mai . Il lui demande s ' il
ne pourrait envisager de faciliter cette culture si utile non seule-
ment pour les économies locales, mais aussi peur la sauvegarde des
s ites et le maintien des sols et cela au moins pour les régions
frontalières, (Question du 13 octobre 1959 .)

Réponse . — Les trav ailleurs saisonniers étrangers peuvent être
introduit; en France, à n ' importe quelle période de l'année, au
moyen de la procédure régulicre d ' iniroducuun, soit à titre nomi-
natif, soit à titre anonyme, dès I ".nslant oh la main-d ' oeuvre
locale ou régionale se révèle insuffisante . L'honorable parlemen-
laire doit vraisemblablement se référer à une procédure spéciale
dite « procédure alpine « applicable, à titre exceptionnel, . dans les
departemeuts de la Savoie, de la haute-Savoie, des llauics-Alpes,
des Basses-Alpes et des Alpes-Maritimes . Cette procédure permet
l'introduction, pendant urne durée de quatre mois, pour l ' agriculture
et le bâtiment seulement, de travailleurs saisonniers Italiens deman-
dés nominativement, originaires de certaines provinces frontalières
italiennes . L ' appitcalion de la « procédure alpine implique, chaque
année pour une période limitée, la mise en place d'un dispositif
provisoire spécial, les saisonniers alpins devant 'utiliser obligatoi-
rement, pour pénétrer en France, certains postes frontières où
nt trouvent en permanence des agents de l 'office national d ' immi-
gration . Ces agents restent en fonction du 15 mars au 31 aient et,
tans certains cas, au 15 septembre, leur maintien dans les postes
frontières, après celte date, n'étant plus justifié en raison dut
nombre restreint des introductions de travailleurs italiens . Mes ser-
vices procèdent actuellement à une étude sur l ' importance des
besoins en main-d ' rcnvre afférents à la culture et it la cueillette
des olives, en vue d ' envisager, le cas échéant . l'adoption de ' mesures
pratiques qui pourraient s'inspirer des dispositions susindiquées.

2566 . — M . Linger attire l'attention de M . le ministre du travail
sur certaines cfi-égnetices de i'arr,lui du Ill décembre 1958 insti-
tuant la lettre-clé ER et fixant sa valeur à 160 francs . En ce qui
concerne la lune anticancéreuse, il arrive que, reculant devant
l ' insuffisance des remboursements, des malades se présentent à
l ' électro-radiologiste avec plusieurs niais de retard ; leurs chances
de guérison sont, de ce Mit, parfois très réduites ; parfois rneme,
tout traitement est alors devenu inutile . Les rnérnes inrou'vénienls
se retrouvent pour d'autres maladies, Inrs.;ue le diagnostic ou le
traitement le plus efficace et le plus rapide sont du ressort de cette
spécialité . De plus, les sommes restant à la charge des malades
sont parfois lmportiuites Les tarifs de beaucoup d'éleclmo-radioln-
g isles n'ayant pas varié depuis 195'1, il leur devient impossible
d 'accorder à leurs malades, aménagements de tarifs et délais do
paiement comme par le p assé ; la liberté d'honoraires est, est réalité,
anéantie par l ' impossibilité matérielle où se trouvent les électro-
radiologistes d ' augmenter leurs tarifs sans mettre beaucoup de
malades dans l ' impossibilité d ' avoir recours à eue . Les difficultés
matérielles que connaissent, depuis janvier 1959, beaucoup d 'électro-
radiologistes et qui sont une conséquence directe de l 'rrrdté ont.
question risquent . de minent en cause l'existence üidme de cabl-
•miis créés dans de petits centres, jusqu'ici peu favorisés, ll lui
demande s'il n'envisage ppas de faire cesser l ' Injustice qui frappe,
a la fois les électro-radio!ogisles et leurs malades, en revalorisant rapi-
dement la lettre-clé 'HR et s'il ne loi paraîtrait pas juste que sa
valeur soit portée à 360 francs, comme pour les autres spécialités,
en mettant en mut ine temps en vigueur la nouvelle nomenclature
mise au point en commission, (Question du 11 octobre 1957 .)

Réponse. — Après quelques mois d'application de l'arrélé du
:St dik-.emhre 1955, dont le tut est de biler, pur la :imitation des
remboursements, contre les abus constatés en matière de radiologie,
II u paru nécessaire d'apporter quelques aménagements aux dispo-
sitions qu'II prévoit . Ceux-ri font actuellement l'objet d'examens
attentifs . Ils sent liés à la révision de la nomenclature générale des
actes professionnels, actuuellement en cours, et à la réforme de
l'ensemble des régimes de sécurité sociale que le Gouvernement a
décidé de mettre à l'étude.

2688 . — M . Perrin expose à M . le ministre du travail que de nom•
bleue représentants de commerce, sans spécialité particulière, ven-

. dent à la commission, sont contraints de signer, avant leur enga-
gement comme vendeur repeésenlant, un contrat de travail slip-
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lent qu'en cas de départ volontaire de leur part . ils s'engagent for-
mellement à ne représenter aucune maison vendant les mêmes
articles ou similaires pendant une période d'un an ; que ces V . R. P.
sont, conformément à la loi, considérés comme salariés et qu'ils
doivent être libres, en cas de départ, d'exercer leur activité profes-
sionnelle où ils voudront après s ' être bien entendu, conformés aux
délais de dénonciation légaux . Il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour taire cesser au plus tilt la pratique ci-dessus
dénoncée, qui constitue un véritable abus . (Question du 15 veto-
bre 1%9.)

Réponse. — Aux termes de l'article 19 du livre l er du code du
travail, le contrat de bavai : est soumis aux règles du droit commun.
Par suite, en vertu du principe fondamental de la liberté des
contrats, les parties contractantes (employeur et travailleur) peuvent
insérer clans un contrat de travail toute clause qui leur convient,
à condition que celle ci ne soit contraire à aucune disposition légis-
lative ou réglementaire existante . La clause de non-concurrence
portant restriction conventionnelle du libre exercice de la profession
d'un: salarié, lorsque celui-ci cesse d 'être au service de son
employeur, est donc licite à condition toutefois qu'elle ne fasse pas
échec au principe de la liberté du travail ; en effet, elle n ' est recon-
nue valable par la jurisprudence que, si elle est restreinte quant à
la nature de l'activité et limitée dans le temps et dans l'espace. Il
n'est pas nécessaire, toutefois, que la clause contienne ces trois
ordres de restriction ; il suffit qu'elle soit limitée dans un domaine
pour que le principe de la liberté du travail puisse être considéré
comme respecté . En effet, la cour de cassation estime que : a De
telles stipulations sont licites lorsque la défense est limitée à un
lieu déterminé comme aussi lorsque, s'étendant à tous les lieux,
elle ne doit être observée que pendant un certain temps et alors
qu'elle ne vise que des emplois dans un commerce ou une indus-
trie déterminé (Case . civ. 11 avril 193i) . Dans un arrêt plus récent
(Cess. suc . 18 octobre 1952), la haute juridiction exige, pour la vali-
dité d'une clause de non-concurrence, outre les limitations tradi-
tionnelles que, d'une façon générale, elle laisse au salarié la possi-
bilité d 'exercer normalement l 'activité professionnelle qui lui est
propre Dans ces conditions, il n'apparait pas qu'il y ait lieu
d'envisager des mesures tendant à l'interdiction des clauses de non-
concurrence entre les voyageurs, représentants ou placiers et leurs
employeurs, la validité de ces clauses pouvant, eu cas de litige,
être soumise à l'appréciation souveraine des tribunaux.

eO2 . — f4 . Materne expose à M . ne ministre du travail que narre
cle 290 du code de la sécurité sociale prévoit notamment, que
l ' indemnité journalière est égale à le. moitié du gain journalier de
base, sans pouvoir être supérieure au soixantième du gain manciel
maximum entrant en, compte pour le calcul des cotisations dues
pour un assuré Cent le gain est réglé mensuelternent . En cas d ' aug-
anentation générale des salaires postérieurement à l'ouverture du
bdnéfice de l'assurance maladie et lorsque l'interruption de travail
se prolonge au-delà du triisième mole, le taux de l'indemnité journa .
fière peut faire l'ob)ei d'une revision . A cet effet, le gain journalier
ayant servi de base au calcul de ladite indemnité est majoré, le
cas échéant par application de coefficients de majoration fixés par
arrêtés interministériels . Tnnle'ois, lorsqu ' il existe une convention
collective de travail applicable à la protessfnn à laquelle appartient
,'assuré, celui-ci peut, s'il entre dans le champ territorial de cette

convention, demander que la revislon du taux de son indemnité
journalière soit effectuée, sur la base d ' un gain journalier calculé
d ' après le salaire normal prévu pour sa catégorie prolessionnelle
dans ladite convention, au cas où cette modalité lui est favorable.
En conséquence les indemnités Journalières ne peuvent être reva-
lorisées en tenant compte des augmentations du salaire minimum
interprofessionnel garanti . Il lui demande : l e les raisons pour les-
quelles il exisle une discrimination entre les assurés employés dans
une entreprise où existe une convention collective et ceux tretrait
lent dans les entreprises n ' ayant pas de convention collective ; 2 . si
un arrêté est en préparation, qui fixera les nouveaux coefficients
de majoration a appliquer aux indemnités journalières, compte tente
de l ' atiementation des salaires . (Question du 1G octobre '-'i59 .)

	

.

Dépense . — Le régime antérieur à la mise en vigueur eu décret
du 20 mai 1955 permettait la revalorisation des allocations mensuel-
les de l ' assurance de la longue maladie, en cas d ' augmentation
générale des salaires survenant dans le cadre de l'entreprise où
l ' assuré travaillait avant le début de la maladie . C ' est en arésence
des difficultés d'ordre pratique, auxquelles donnait lieu l'applica-
tion de ces disposcitions, que le décret du 20 niai 1955 a prévu la
revalorisation des indemnités journalières, en cas d'arrêt de travail
d'une durée de plus de trois mois, sur la base de coefficients fixes
par voie d 'arrêtés fnterminisiériels . Les dispositions dudit décret
ont cependant permis la revalorisation dans le cas particulier où
l'augmentation des salaires résulte d'une convention collective. Cette
exception au principe général exposé ci-dessus a pu être admise du
fait que, lorsqu'elle résulte d'une convention collective, l'augmen-
tation de salaires présente pour une catégorie professionnelle déter-
minée un caractère général, indispensable pour que la revalorisa-
tien puisse I ntervenir. 11 est sign ;ilé qu'un arré(é en date du 9 sep-
tembre l'J59 a fixé de nouveaux coefficients de revalnri :ation . Il
n'est as envisagé, actuellement, de procéder à l'élaboration d'un
nouvelp arrêté.

279E . -- M . Jacson demande à M . le ministre du travail selon quels
grands principes ont été abordés les travaux de la commission de
réforme de la législation sociale ei, en particulier, si elle s'est
déjà forgé un avis sur un éventuel relèvement du plafond des coti-
sations de sécurité sociale . Peut-on fixer une date approximative à
la conclusion des travaux de cette commission et aux dépôts des
projets de lois qu'elle ne manquera pas de suggérer . (Question du
22 octobre 1959 .)

Réponse. — Il n'est pas encore possible de fixer la date à laquelle
se terminent les travaux ale là nimtnission .de réforme de la sécu-
rité sociale . La plupart des réformes envisagées paraissent relever
du domaine réglementaire tel qu'il est défini par les articles 31 et
ft ; de là Con-dilution . Conformément à l'article 119 du code de la
sécurité so c iale, un décret pris sur le rapport du ministère du
travail peut fixer une nouvelle valeur du plafond des salaires soumis
à cotisation de sécurité sociale en cas do variat ion sensible de
l'indice général des salaires établi par les services du ministère du
trav ail . En cas de modification da plafond, celui-ci ne prend effet
qu ' à pallie du premier -jour d'un irimbslre civil suivant celai auquel
enrre :pond l'indice susvisé . Dans l'immédiat, le ministre du travail
ne dispose pas des éléments chiffrés nécessaires pour prendre posi-
tion cuir le problème du relèvement du plafond des salaires soumis
à cotisations.

Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances

du mardi 17 novembre 1969.

i^ séance : pin- 1487 . — 2 e séance : page 2497 . — 3e séance : page 2515 .
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